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ITOS  LIBEB.TËS 

Détruites  par  un  Libéral 


Dans  les  circonstances  actuelles, 
l'importance  de  cette  question  est 
telle  qu'un  candidat  qui  a  des  prin- 
cipes politiques  et  qui  y  attache 
quelque  prix  ne  doit  pas  hésiter  a 
exprimer  son  opinion  sur  ce  sujet. 
Je  ne  suis  ]ia5  du  nombre  de  ceuv 
qui  reposent  une  confiance  aveugle 
dcms  les  promesses  du  Gouverneur- 
Général  à  cet  égard.     Loin  de  là 

Les  colons  doivent  avoir  la  conduite 
de  leurs  propres  aiïaires,  et  pour  y 
parvenir,  il  faut  que  l'administration 
coloniale  soit  ferme  et  dirigée  PAR 
et  AVEC  la  majorité  des  représen- 
tants du  peuple.  (Adresse  de  Sir 
L.  H.  Lafontaine  à  ses  électeurs  en 
1841.) 

Quand  nos  pères  se  décidèrent  à  réclamer,  au  risque  môme 
■de  la  vie,  leur  part  de  liberté,  c'est  qu'ils  connaissaient  le 
prix  de  cette  liberté,  et  quand  nous  relisons  les  fameuses 
quatre-vingt-douze  résolutions  qui  furent  le  prélude  de  ces 
terribles  aanées  de  luttes,  nous  comprenons  facilement  la 
nature  de  leur  demande  : 

63.  Résolu,— Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  cette  chambre  voit  avec 
recrret,  par  l'une  des  dites  dépêches  du  secrétaire  colonial,  que  Sa  Majesté  ail 
été  conseillée  d:agir  dans  un  cas  qui  touche  aux  privilèges  de  celle  cliam- 
hre  ;  que  dans  la  circonstance  à  laquelle  il  y  est  fait  allusion,  celte  chambre 
a  use  û: un  privilège  solennellement  établi  par  la  chambre  des  communes, 
avant  que  le  principe  sur  lequel  il  repose  fût  devenu  loi  du  pays;  que  ce 
principe  est  nécessaire  à  l indépendance  de  cette  chambre  et  a  la  liberté  de 
ses  votes  et  de  ses  procédés  ;  et  que  les  résolutions  de  cette  chambre  du  lo 
février  1831,  sont  constitutionnelles  et  bien  fondées,  et  appuyées  sur  1  exemple 
des  communes  de  la  Grande-Bretagne  ;  que  cette  chambre  a,  à  plusieurs  re- 
prises, passé  des  bills  pour  mieux  en  assurer  le  principe;  mais  que  ces  biUs  ne 
sont  pas  devenus  lois,  d'abord  par  les  obstacles  éprouvés  dans  une  autre  bran- 
che de  la  législature  provinciale,  et  ensuite  par  la  réserve  du  dernier  de  ces 
bills  pour  la  sanction  de  Sa  Majesté  eu  Angleterre,  d'oii  il  n'est  pas  encore 
revenu  ;  que  jusqu'à  ce  qu'un  pareil  bill  soit  devenu  loi,  cette  chambre  persu- 


vère  dans  les  dites  résolutions  ;  et  que  le  refus  par  Son  Excellence  le  gouver- 
neur  en  chef  actuel  de  signer  un  writ  pour  Vélection  d'un  chevalier  pour  le 
comté  de  Montréal,  en  remplacement  de  Dominique  Mondelet,  écuier,  dont  le 
siège  a  été  déclaré  vacant  est  un  grief  dont  celte  chambre  a  droit  d'obtenir 
réparation,  et  qui  aurait  suffi  pour  mettre  fin  à  toutes  relations  entre  elle  et 
r exécutif  colonial  actuel,  si  les  circonstances  du  pays  n'eussent  présenté  une 
foule  d'autres  abus  et  griefs,  contre  lesquels  il  est  urgent  de  réclamer. 

79.  Résolu, — Que  cest  l'opinion  de  ce  comité,  que  cette  chambre,  comme 
représentant  le  peuple  de  cette  province,  possède  le  droit,  et  a  exercé  de  fait 
dans  cette  province,  quand  l'occasion  la  requis,  les  pouvoirs,  privilèges  et 
immunités  réclamés  et  possédés  par  la  chambre  des  communes  du  parler 
ment,  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

81.  Résolu,  • -•••;•• 

Que,  loin  de  pouvoir  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  ces  droits^ 

et  privilèges,  le  gouverneur  en  chef  est  député  par  son  souverain  et  revêtu  de 
grands  pouvoirs,  et  rétribué  de  forts  appointements,  aussi  bien  pour  défendre 
les  droits  du  sujet  et  faciliter  l'exercice  des  privilèges  de  cette  chambre  et 
de  tous  les  corps  constitués,  que  pour  maintenii  les  prérogatives  de  la  cou- 

85,  Résolu,— Que  c'est  l'opinion  de  ce  comité,  que  1  expose  ci-dessus  dé- 
montre qu'à  aucune  époque,  les  lois  et  les  constitutions  de  la  province  nont 
été  administrées  d'une  manière  plus  contraire  aux  intérêts  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté  et  aux  droits  du  peuple  de  cette  province,  que  sous  la  présente 
administration  ;  et  nécessite,  de  la  part  de  cette  chambre,  la  mise  en  accusa- 
tion de  Son  Excellence  MatthewTVhitworth  Aylmer,  Lord  Aylmer  de  Balrath, 
gouverneur  en  chef  actuel  de  cette  province,  pour  avoir  dans  rexécution  des 
devoirs  de  sa  charge,  en  contravention  au  désir  du  parlement  impérial,  et 
aux  directions  qu'il  a  pu  recevoir,  à  l'honneur  et  à  la  dignité  de  la  cou- 
ronne, aux  droits  et  privilèges  de  cette  chambre  et  du  peuple  qu'elle  reprv 
se7ite,  mis  des  entraves  sérieuses  aux  travaux  de  cette  chambre,  comme  grande 
enquête  du  pays  ;  avoir  disposé  du  revenu  public  de  la  province  contre  le 
consentement  des  représentants  du  peuple,  en  contravention  à  la  loi  et  ù  la 
constitution  ;  maintenu  des  abus  existants,  et  en  avoir  fait  naitre  Je  nouveaux; 
[  avoir  refusé  de  signer  un  writ  d'élection  pour  remplir  une  vacance,  occasion- 
I  née  dans  la  représentation  de  cette  provin.e,  et  de  compléter  la  dite  reprèsen- 
1  tation  au  nombre  voulu  par  la  loi. 

C'était  donc  pour  obtenir  le  gouvernement  responsable 
et  nous  débarrasser  de  gouverneurs  arbitraires,  que  le  Bas- 
Canada  envoya,  en  1837  et  1838,  ses  plus  chers  enfants  à 
Téchafaud  ou  à  l'exil.  L'histoire  a  constaté  que  nos  vœux 
furent  enfin  entendus,  et  il  y  a  déjà  de  longues  années  que 
nous  jouissons  dans  toute  sa  p'énitude  des  bienfaits  de  ce 
régime  constitutionnel,  auxquels  TAngleterre  doit  sa  puis- 
sance et  son  bonheur. 

La  libéralité  britannique  fut,  depuis,  tellement  prononcée, 
tellement  giande,  tellement  royale  pour  les  Canadiens-Fran- 
çais surtout,  qu'il  nous  a  été  donné  de  voir  Tancienue 
Province  de  Québec  s'administrer  elle-même  par  ses  propres- 
enfants.  Toujours  faible,  toujours  accablée,  la  race  française 
commençait,  au  grand  air  de  la  liberté  britannique,  à  prendre 
sou  rang  parmi  les  nationalités  plus  favorisées  par  les  cir- 


constances,  quand  une  main  parricide  est  venue  la  maïquer 
au  front  d'une  blessure  indélébile.  Notre  présent  lieut.-gou- 
verneur,  l'Hon.  M.  Letellier  de  St.  Just,  a  dit  à  ses  ministres 
samedi,  le  2  mars  1878  :  "  Gomme  j'ai  besoin  que  vous  vous 
en  alliez,  vous  cessez  d'être  mes  aviseurs,  et  je  vous  mets  à 
la  porte,  sans  m'occuper  du  peuple  qui  vous  a  mis  ici." 

Quels  sont  les  claqueurs  qui  applaudissent  à  cet  acte  arbi-  ' 
traire  ?     Les  libéraux  dn  Bas-Canada. 

Les  Canadiens^ ont  versé  leur  sang  pour  obtenir  le  gouver- 
nement responsable.  Ils  ont  bravé  les  boulets,  l'exil  et 
l'écbafand  pourariiver  à  ce  régmie  constitutionnel  qui  devait 
nous  rendre  les  arbitres  de  nos  destinés.  Quel  est  celui  qui 
d'une  parole  a  pu  détruire  tant  de  labeurs  ?  L'un  des  nôtres, 
un  canadien-français. 

Pour  lui  la  représentation  nationale  n'est  rien.  Le  vœu 
du  pays  exprimé  par  la  majorité  des  deux  chambres,  il  le 
foule  à  ses  pieds  et  en  véritable  despote  il  déchire  nos  chartes 
et  nos  privilèges. 

L'Angleterre  avait  voulu,  dans  sa  bienveillance,  nous  ac- 
corder un  lieut.-gouverneur  qui  fut  l'emblème  de  sa  puissance 
et  de  son  autorité  maternelle,  nuis  le  gouvernement  d'Ottawa 
avait  songéavant  lout  à  nous  donner  un  officier  qui  fut  le 
bras  droit  de  ses  luttes.  Voilà  pourquoi  le  subi^titut  de  notre 
souveraine  ne  représente  que  des  idées  de  partisan  politique, 
et  que  le  monarque  a  fait  place  à  l'autocrate. 

Le  souverain  anglais  règne,  mais  ne  gouverne  pas  ;  l'Hon. 
M.  Letellier,  qui  ne  règne  pas,  veut  gouverner.  Pourquoi 
des  élections  et  des  parlements,  si  le  bon  plaisir  d'un  homine 
peut  les  contrecarrer  ?  Nous  n'étions  pas  pires  du  temps  de 
l'oligarchie,  et  nous  avions,  du  moins,  la  consolation  de  ne 
pas  prétendre  nous  gouverner  seuls. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cet  attentât,  nons  allons 
publier  textuellement  les  documents  officiels  qui  s'y  rap- 
portent. 

Mémoire  du  Gouvernement  DeBougherville. 

"  Ge  gouvernement  a  reçu  du  Lieutenant-Gouverneur  un 
renvoi  d'office.  Les  faits  qui  ont  précédé  et  suivi  cet  événe- 
ment sont  consignés  dans  un  journal  tenu  de  jour  en  jour  et 
d'heure  en  heure  sous  la  dictée  de  l'ex-premier  ministre,  et 
en  voici  le  récit  exact  et  fidèle.  Le  26  février  1878  vers  quatre 
heures  et  demie  de  l'après-midi,  le  premier-ministre  reçut  du. 
Lieutenant-Gouverneur  par  l'entremise  de  son  aide  de  camp- 
la  lettre  suivante  : 
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Hôtel  du  Gouvernement. 

Québec,  25  février,  1878. 

A  l'Honorable  C.   B.  de  Bouchrville,  Premier  Ministre  de  la   Province  de 
Québec  : 

Le  Lieutenant-Gouverneur  désire  que  le  Conseil  Exécutif  prépare  pour  sa 
considération  un  factinn  comprenant  une  copie  des  documents  suivants  : 

lo.  Une  copie  dès  actes  du  parlement  fédéral  autorisant  la  construction  du 
chemin  de  fer  maintenant  connu  sous  le  nom  de  Québec,  Montréal.  Ottawa  et 
Occidental,  ainsi  qu'une  copie  des  actes  de  la  législature  de  la  province  de 
Québec  concernant  le  même  chemin  ; 

2o.  Une  copie  des  actes  de  la  législature  de  la  province  de  Québec  concernant 
la  construction  de  la  voie  ferrée  entre  Québec  et  Montréal,  ligne  désignée  com- 
munément sous  le  nom  de  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

3o.  Copie  des  règlements  de  chacune  des  corporations  mtinicipales  au  moyen 
desquels  elles  se  sont  engagées  à  venir  en  aide  à  la  construction  des  dits 
chemins; 

4o.  Un  état  du  montant  de  l'aide  payé  par  chacune  de  ces  corporations,  et 
une  copie  des  correspondances  échangées  entre  le  gouvernement  et  ses  com- 
missaires ou  les  mêmes  corporations  municipales  au  sujet  de  leur  aide  ou 
subvention  ; 

•5o.  Copie  des  divers  contrats  qui  ont  été  passés  pour  la  construction  de  ces 
divers  chemins  ; 

6o.  Une  copie  des  rapports  officiels  ou  confidentiels  des  ingénieurs  qui  ont 
été  chargés  de  localiser  ces  lignes  de  chemins  de  fer,  en  tout  ou  en  partie  ; 

7o.  Copie  du  rapport  des  commissaires  des  chemins  de  fer  soumis  aux  cham- 
bres durant  la  présente  session  au  sujet  des  dits  chemins  ; 

8o.  Copie  des  représentations  faites  au  gouvernement  par  les  corps  munici- 
paux intéressés  ou  par  les  contribuables  de  ces  municipalités  au  sujet  des 
conditions  de  leur  aide  ou  subvention  ; 

9o.  Copie  des  résolutions  qui  ont  été  proposées  à  la  législature  provinciale 
durant  la  présente  session,  au  sujet  des  dites  subventions  et  pour  en  faciliter 
le  paiement  et  le  recouvrement  ; 

Lo.  Copie  du  bill  basé  sur  ces  résolutions  qui  a  été  proposé  à  la  législature 
de  Québec  durant  la  présente  session  ; 

llo.  Un  plan  indiquant  les  diverses  localisations  du  chemin  des  dit€8  voies 
ferrées,  ou  d'aucune  partie  d'icelles  : 

l"2o.  Un  exposé  des  raisons  qui  ont  engagé  le  gouvernement  p^o^^ncial  à  ne 
se  point  contenter  des  dispositions  du  droit  statuaire  et  public  et  de  celle*  du 
code  civil  de  cette  province  pour  opérer  le  recouvrement  des  sommes  d'argent 
qui  peuvent  être  dues  par  ces  corporations,  mais,  sans  en  avoir  préalablement 
avisé'  en  aucune  manière  avec  le  lieutenant-gouverneur,  a  pioposé  une  légis- 
lation &x  iyoïtt  frrçto  -ponr  les  y  contraindre,  et  un  autre  projet  de  loi  fort  impor- 
tant pour  pourvoir  au  prélèvement  de  nouveaux  impôts  a  été  aussi  pareille- 
ment proposé  à  la  législature  sans  avoir  été  soumis  à  la  considération  préa- 
lable du  lieutenant-gouverneur.  Le  lieutenant-gouverneur  comprend  facile- 
ment que  des  propositions  d'importance  secondaire,  et  sur  lesquelles  il  a  été 
sufl5samnient  renseigné  d'avance,  peuvent  être,  comme  matière  de  routine, 
proposées  aux  chambres  sans  un  ordre  exprès  de  sa  part,  mais  il  ne  saurait 
permettre  que  l'exécutif  fit  des  communications  de  sa  part  à  la  législature  de 
celles  qui  sont  d'un  ordre  nouveau  ou  important  sans  son  autorisation  spéciale 
et  sans  avoir  été  pleinement  renseigné  et  avisé  préalablement. 

(Signé  :}  L.  Letellier  de  St.  Just. 

'•  Le  Premier  Ministre  prépara  sa  réponse  dans  la  nuit  ài  26 
an  27  février.  Cette  réponse  a  été  par  lui-même  livrée  an 
Lieutenant-Gouverneur  à  Spencer  Wood,  vers  10  heures  de 
l'avant-midi  de  ce  jour,  27  février.     Elle  est  comme  suit  : 

Québec,  27  février  1878. 

A  Son  Excellence  l'Hon.  L.  Letellier  de  St.  Just,  Lieutenant-Gouverneur  de 
la  Province  de  Québec  : 

Excellence  : 

J"ai  l'honneur  d'accuser  réception  du  mémoire  que  Votre  Excellence  m'a 
fait  remettre,  hier  après-midi,  par  votre  aide-de-camp,  qui  m'informa  en 
même  temps  que  vous  étiez  malade  au  lit.  J'ai  soumis  ce  mémoire  au  Conseil 
Exécutif,  et  je  vais  voir,  ainsi  que  Votre  Excellence  le  désire,  à  ce  que  dili- 
gence soit  faite  pour  que  tous  les  documents  demandés  vous  soient  transmis 
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-au  plus  tôt.  Par  anticipation  du  factnm  que  désire  Votre  Excellence,  et  qui 
devra  contenir  un  exposé  plus  détaillé  des  motifs  qui  ont  engagé  le  gouverne- 
ment provincial  à  proposer  les  mesures  sur  lesquelles  vous  attirez  mon  atten- 
tion, je  crois  devoir  vous  représenter  qu'entr'aulres,  les  raisons  qui  ont  porté 
le  gouvernement  à  soumettre  à  la  législature  une  loi  obligeant  les  municipa- 
lités de  payer  leurs  souscriptions  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
provincial  sur  la  décision  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  après  un 
rapport  assermenté  d'un  ingénieur  compétent,  et  après  un  avis  de  quinze 
jours  pour  donner  à  ces  municipalités  l'occasion  d'être  entendues,  sont  le 
mauvais  vouloir  manifesté  chez  les  unes  par  leur  négligence  à  répondre  aux 
demandes  du  trésorier,  chez  d'autres  par  un  refus  formel  de  payer,  et  dans 
certains  cas  par  des  résolutions  adoptées  demandant  des  conditions  nouvelles 
aux  engagements  qu'elles  avaient  pris  avec  le  gouvernement.  Le  gouverne- 
ment a  cru  que  sans  cette  législation,  dont  l'objet  est  d'éviter  les  lenteurs  des 
procédures  judiciaires  ordinaires,  le  résultat  du  mauvais  vouloir  de  ces  mu- 
nicipalités aurait  été,  soit  de  nécessiter  un  nouvel  emprunt  par  la  province, 
€t  par  conséquent  de  faire  peser  une  charge  injuste  sur  des  municipalités  qui 
n'avaient  pris  aucun  engagement  et  ne  devaient  retirer  aucun  avantage  im- 
médiat de  la  construction  de  ce  chemin,  soit  d'arrêter  complètement  les  tra- 
vaux commencés,  avec  la  perte  inévitable  des  intérêts  sur  le  capital  énorme 
déjà  engagé  dans  ces  entreprises,  et  les  autres  dommages  qui  en  seraient  ré- 
sultés. 

Le  gouvernement,  en  s'obligeant  d'abord  par  cette  loi  de  remplir  les  condi- 
tions dont  il  est  convenu  avec  les  municipalités,  a  cru  qu'en  substituant  aux 
tribunaux  ordinaires  le  lieutenant-gouverneur  avec  un  conseil  exécutif  res- 
ponsable à  la  législature  et  au  peuple,  il  offrait  aux  parties  intéressées  un 
tribunal  qui  leur  assurait  autant  de  garanties  que  les  tribunaux  ordinaires. 
Je  me  permettrai  de  plus  de  faire  remarquer  à  Votre  Excellence  que  des  dis- 
positions analogues  se  trouvfnt  déjà  dans  nos  statuts.  Je  citerai  à  Votre 
Excellence  le  chapitre  83  des  .Statuts  Refondus  du  Canada,  et  aussi  le  chapitre 
47  de  la  3t5  Victoria,  des  statuts  d'Ontario.  Je  soumets  humblement  à  Votre 
Excellence  qu'une  loi  faite  pour  mieux  assurer  l'exécution  d'un  contrat  ne 
saurait  produire  un  effet  rétioactif  ;  elle  statue  pour  l'avenir  et  a  pour  objet 
les  intérêts  respectifs  des  parties. 

Maintenant  je  prie  Votre  Excellence  de  remarquer  que  pendant  qu'elle 
^tait  à,  la  Rivière  Quelle,  j'eus  l'honneur  de  lui  demander  son  autorisation 
pour  mettre  la  question  ries  finances  devant  la  chambre,  et  qu'elle  eut  la  bien- 
veillance de  me  répondre  qu'elle  enverrait  un  blanc  par  la  poste,  ce  que  je 
pris  dans  le  temps  pour  une  grande  marque  dy  confiance  de  sa  part.  Je  reçus 
en  effet  un  blanc  avec  votre  signature  que  je  remis  au  trésorier,  qui  le  fît 
remplir  par  votre  aide-de-camp.  Plus  tard  j'eus  l'honneur  de  demander  à 
Votr=;  Excellence  une  autorisation  générale  pour  soumettre  à  la  chambre  les 
mesures  concernant  les  questions  d'argent,  ce  que  Votre  Excellence  m'accorda 
avec  sa  bienveillance  ordinaire.  Cette  permission  du  reste  m'urait  toujours 
été  accordée  par  votre  prédécesseur,  le  regretté  M.  Caron. 

Je  dois  avouer  qu'avec  cette  autorisation,  et  la  conviction  où  j'étais  que 
Votre  Excellence  avait  lu  le  discours  du  trésorier,  dans  lequel  il  annonçait 
les  taxes  proposées,  plus  tard  je  me  suis  cru  en  droit  de  dire  à  mes  collègues 
que  j'avais  votre  permission  pour  toutes  les  questions  d'argent. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu  l'Intention  de 
m'arroger  le  droit  de  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  approbation,  et 
que,  dans  la  circonstance  actuelle,  ayant  eu  occasion  de  parler  avec  Elle  de  la 
loi  concernant  le  chemin  de  fer  provincial,  et  n'ayant  pas  reçu  l'ordre  de  la 
suspendre,  je  n'ai  pas  cru  que  Votre  Excellence  verrait  dans  cette  mesure  au- 
cune intention  de  méconnaître  ses  prérogatives,  que  personne  plus  que  moi 
n'est  disposé  à  respecter  et  à  soutenir. 

Veuillez  accepter,  etc.,  etc., 

(Signé  :)  C.   B.  de  Bouchervil   k. 

'•Après  conversation,  le  lientenant-gouverneu)-,  ayant  enten- 
du les  explications  de  M.  de  Boncherville,  a  reconiui  que,  s'il 
y  avait  eu  malentendu,  il  y  avait  eu  bonne  foi  de  sa  part  en 
autorisant  ses  collègues  à  se  dire  autorisés  à  soumettre  la 
législation  relative  aux  questions  d'argent.  Il  lui  dit  ensuite 
sur  sa  demande  que  la  seule  difficulté  qui  restait  était  la 
questiou  du  chemin  de  fer  Q.  M.  0.  et  O ,  et  qu'il  lui  donne- 
rait une  réponse  le  lendemain,  28  février,     i.e  28  février  vers 
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sepl  heures  et  demie  du  soir,  M.  de  Boucherville  fut  à  Spen- 
cer Wood  porter  au  Lieutenant-Gouverneur  les  documents 
demandés  dans  sa  lettre  du  25,  documents  préparés  par  Thon, 
secrétaire  provincial  avec  un  sommaire.  II  lui  demanda  s'il 
allait  bientôt  lui  donner  sa  réponse.  Le  l  ieutenant-Gouver- 
neur  lui  dit  qu'il  examinerait  les  documents  et  la  lui  donne- 
rait probablement  le  lendemain,  1er  mars.  En  partant  M.  de 
Boucherville  lui  dit  :  ''  Si  je  comprends  bien,  vous  hésitez 
pour  savoir  si  vous  sanctionnerez  le  bill  du  ciiemin  de  fer  Q. 
M.  0.  etc.,  ou  le  réserverez."  Il  lui  dit  :  '^  C'est  cela.;'  Le  2 
mars,  à  une  heure  moins  cinq  minutes  de  l'après-midi,  l'aide 
de  camp  du  Lieutenant-Gouverneur  a  remis  à  M.  de  Boucher- 
ville la  lettre  qui  va  suivre. 

''  Avant  le  départ  de  Taide  de  camp,  M.  de  Boucherville  lui 
demanda  comment  était  Son  Excellence.  L'aide  de  camp  lui 
répondit  qu'il  n'était  pas  aussi  bien,  puis  demanda  quand 
nous  pensions  ajourner  la  session. 

"  M.  de  Boucherville  lui  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  dire, 
qu'il  y  avait  plusieurs  choses  en  retard.  Voici  la  lettre  en 
question. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Québec,  1er  Mars  1S7S. 

A  l'Hon.  C.  B.  de  Boucherville,  Premier  Ministre,  Québec, 

Le  lieutenant-gouverneur,  prenant  en  considération  ce  qui  a  été  communi- 
qué verbalement,  le  29  février,  par  M.  le  premier  ministre  et  prenant  aussi  en 
considération  la  lettre  que  le  premier  ministre  lui  a  alors  remise,  est  prêta 
admettre  qu'il  n'v  a  pas  eu  intention  chez  le  premier  ministre  de  méconnaître 
les  prérogatives  de  la  Couronne,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  erreur  de 
bonne  foi  quant  aux  paroles  du  lieutenant-gouverneur  dans  l'entretien  qu'ils 
ont  eu  le  19  février  courant,  paroles  qui  ne  portaient  pas  le  sens  d'autorisation 
que  le  Premier  v  a  attaché.  Avec  cette  interprétation  et  les  instructions  qui  ont 
été  en  conséquence  données  par  le  Premier  aux  honorables  MM.  Angers  et 
Church,  ces  messieurs  n'ont  rien  fait  sciemment  qui  ne  fut  point  conforme 
aux  devoirs  de  leur  office. 

Quant  au  blanc  que  le  lieutenant-gouverneur  lui  a  adressé  de  la  Rivière- 
Ouelle,  ce  blanc  devait  servir  à  mettre  les  estimés  devant  la  Chambre.  Cet  acte 
était  une  marque  de  confiance  de  sa  part,  ainsi  que  le  qualifie  M.  le  Premier 
dans  sa  lettre  du  2  mars.    Cet  acte  était  confidentiel. 

Le  lieutenant-gouverneur  croit  devoir  faire  observer  que  dans  son  mémoire 
du  29  février  dernier,  il  n'a  en  aucune  façon  exprimé  l'opinion  qu'il  croyait 
que  M.  le  Premier  ait  jamais  eu  l'intention  de  s'arroger  le  droit  de  faire  passer 
des  mesures  sans  son  approbation,  ni  de  méconnaître  les  prérogatives  du  re- 
présentant de  la  Couronne  ;  mais  le  premier  ministre  ne  peut  pas  perdre  de 
vue  que  bten  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sa  part  intention  en  fait,  la  chose  existe, 
ainsi  que  le  lui  a  dit  le  lieu'enant-gouverneur.  Le  fait  d'avoir  proposé  aux 
chambres,  sans  en  avoir  préalablement  avisé  en  aucune  manière  le  lieutenant 
gouverneur,  bien  que  l'intention  de  méconnaître  ses  prérogatives  n'existât 
pas,  ne  constitue  pas  moins  une  de  ces  situations  fausses  qui  placent  le  repré- 
sentant de  la  Couronne  dans  une  position  difficile  et  critique  avec  les  deux 
chambres  de  la  législature.  Le  lieutenant-gouverneur  ne  saurait  admettre 
que  la  responsabilité  de  cet  état  de  choses  doive  peser  sur  lui  en  ce  qui  concerne 
le  bill  intitulé  "  acte  concernant  les  chemins  de  fer  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental." 

M.  le  Premier  ne  peut  appliquer  à  cette  mesure  la  prétendue  autorisation 
générale  dont  il  fait  mention  dans  .sa  lettre,  car  ^leur  entrevue  était  à  la  date 
du  ly  février,  et  ce  bill  était  devant  la  charnore  déjà  depuis  plusieursjours  sans 
que  le  lieutenant-gouverneur  en  eût  été  informé  en  aucune  façon  par  ses  avi- 
fieurs.    Le  lieutenant-gouverneur  exprima  alors  à  M.  le  Premier  combien  il 
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regrettait  cette  législation,  Il  lui  représenta  qu'il  la  considérait  comme  con- 
traire aux  principes  du  droit  et  de  la  justice  ;  malgré  cela  on  a  conduit  cette 
mesure  jusqu'à  son  adoption  devant  les  deux  chambres  ;  il  est  vrai  que  M.  le 
Premier  donne  dans  sa  lettre  pour  une  des  raisons  qu'il  a  cru  d'agir  comme  il 
l'a  fait  que  cette  permission  de  se  servir  du  nom  du  représentant,  de  la  cou- 
ronne hi  avait,  du  reste,  toujours  été  accordée  par.le  prédécesseur  du  lieute- 
nant-gouverneur actuel,  le  regretté  M.  Caron.  Cette  raison  n'en  pourrait  être 
une  pour  le  lieutenant-gouverneur,  car  en  agissant  de  la  sorte  il  eût  abdiqué 
sa  position  de  représentant  de  la  couronne,  chose  que  ni  le  lieutenant-gou- 
verneur, ni  le  Premier  ne  pourraient  concilier  avec  les  obligations  du  lieute- 
nant-gouverneur envers  la  couronne. 

Le  lieutenant-gouverneur  regrette  d'avoir  à  constater,  ainsi  qu'il  l'a  dit  à 
M.  le  premier  ministre,  qu'il  n'ait  pas  été  généralement  informé  d'une  ma- 
nière explicite  des  mesures  adoptées  par  le  cabinet,  quoique  le  lieutenant-gou- 
verneur en  ait  souvent  donné  occasion  à  M.  le  premier  ministre,  surtout  dans 
le  courant  de  l'année  dernière.  De  temps  à  autre  depuis  la  dernière  session  de 
la  législature,  le  lieutenant-gouTerneur  a  attiré  l'attention  du  premier  minis- 
tre sur  plusieurs  sujets  se  rapportant  aux  intérêts  de  la  province  de  Québec, 
entre  autres,  premièrement  sur  les  dépenses  énormes  occasionnées  par  des 
subsides  très-considérables  â  plusieurs  chemins  de  fer,  alors  que  la  province 
était  chargée  de  la  construction  de  la  grande  voie  ferrée  de  Québec  à  Ottawa, 
laquelle  devait  primer  les  autres  et  cela  lorsque  l'état  de  nos  finances  nous  for- 
çait &  des  emprunts  disproportionnés  d'avec  les  revenus  ;  2o.  sur  la  nécessité 
de  réduire  les  dépenses  du  gouvernement  civil  et  de  la  législation  au  lieu  de 
recourir  à  des  impôts  nouveaux  en  vue  d'éviter  des  embarras  financiers.  Le 
lieutenant-gouverneur  exprime  aussi,  quoiqu'à  regret,  à  M.  le  premier  minis- 
tre que  les  ordres  passés  en  conseil  pour  l'augmentation  des  salaires  des  em- 
ployés du  service  civil  lui  semblaient  inopportuns  dans  un  temps  où  le  gou- 
vernement contractait  à  la  Banque  des  Marchands  un  emprunt  d'un  demi- 
million  à  la  condition  de  porter  cet  emprunt  â  $l,00O,iX»O  à  un  intérêt  de  IjO,  et 
de  fait,  aujourd'hui  même,  1er  mars,  le  lieutenant-gouverneur  est  obligé  de 
permettre  qu'un  ordre  en  conseil  soit  passé  pour  procurer  au  gouvernement  le 
dernier  demi  million,  sans  quoi  le  gouvernement  serait  dans  l'impossibilité 
de  rencontrer  ses  obligations,  ainsi  que  nous  l'a  fait  observer  aujourd'hui 
l'hon.  tré'  crier  provincial  par  ordre  du  premier  ministre. 

M.  le  Premier  ne  fit  point  connaître  alors  ni  depuis  au  lieutenant-gouver- 
neur que  le  gouvernement  était  dans  un  état  de  pénurie  qui  nécessitait  une 
législation  spéciale  pour  augmenter  les  impôts  publics  ;  c'est  pourquoi  le 
lieutenant-gouverneur  a  dit  et  répète  ces  choses  au  Premier  Ministre  et  qu'il 
croit  devoir  les  consigner  ici,  afin  qu'elles  servent  de  mémoire  pour  lui-même 
et  pour  M.  le  Premier. 

D'où  il  résulte  : 

lo.  Que  quoique  le  lieutenant-Gouverneur  ait  fait  maintes  recommanda- 
tions, en  sa  qualité  de  représentant  de  la  Couronne,  à  M.  le  Premier  sur  ces 
divers  sulets  d'intérêt  public,  ses  aviseurs  se  sont  engagés  dans  une  voie 
d'actes  administratifs  et  législatifs  contraires  &  ses  recommandations  et  sans 
l'avoir  préalablement  avisé  : 

2o.  Que  l'on  a  mis  le  lieutenant-gouverneur,  sans  intention  malvelLante 
mais  de  fait,  dans  une  position  fausse  en  l'exposant  à  un  confilt  avec  les  vo- 
lontés de  la  législature,  qu'il  reconnaît  toujours  être  souveraine,  lorsque  ses 
volontés  sont  exprimées  par  toutes  les  voies  constitutionnelles. 

Le  lieutenant-gouverneur  a  lu  et  examiné  attentivement  le  mémoire  et  les 
documents  que  le  Premier  a  eu  l'obligeance  de  lui  apporter  hier. 

Il  y  a  dans  ce  dossier  des  requêtes  de  plusieurs  corporations  municipales  et 
de  citoyens  de  divers  endroits,  à  rencontre  des  résolutions  et  du  projet  du  Bill 
du  gouvernement  au  sujet  du  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et 
Occidental. 

Le  lieutenant-gouverneur  n'a  pu  prendre  connaissance  qu'hier  de  quelques 
unes  de  ces  reqnôtes  parce  qu'elles  ne  lui  avaient  pas  été  communiquées  avan  t 
le  dossier. 

Le  lieutenant-gouverneur,  après  avoir  mlirement  délibéré,  ne  peut  accep- 
ter l'avis  de  M.  le  premier  ministre  au  sujet  de  la  sanction  à  donner  au  bill 
du  chemin  de  fer  intitulé  "  Acte  concernant  le  chemin  de  fer  Québec,  Mont- 
réal, Ottawa  et  Occidental."  Pour  toutes  ces  causes  le  lieutenant-gouverneur 
ne  saurait  clore  ce  mémoire  sans  exprimer  A  M.  le  Premier  le  regret  qu'il 
éprouve  à  ne  pouvoir  continuer  &  le  maintenir  dans  sa  position  à  rencontre 
des  droits  et  des  privilèges  de  la  Couronne. 

(Signé  :)  L.  Letellier.  L.-G. 

"  Le  2  mars,  vers  2  heures  de  l'après-midi,  M.  de  Boucher- 
yille  se  rendit  à  Spencer  Wood.     En  arrivant,  il  fut  introduit 
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auprès  du  lieutenanl-gouveineur  qui  fit  des  observations  sur 
les  difficultés  où  la  législature  le  mettait.  M.  de  Boucher- 
ville  lui  répondit  que  dans  sa  position  actuelle  il  croyait  ne 
pas  devoir  se  prononcer  sur  le  sujet.  11  le  salua  et*^  partit. 
Rendu  à  une  petite  distance  de  la  maison,  il  fit  retourner  la 
voiture,  ayant  oublié  de  demander  au  lieutenant-gouverneur 
la  permission  de  donner  des  explications  pu  chambre.  Admis 
de  nouveau  en  présence  du  gouverneur,  il  demanda  la  per- 
mission de  donner  des  explications  et  de  faire  connaître  les 
mémoires  du  lieutenant-gouverneur  et  les  réponses  qui  y 
avaient  été  faites.  Le  lieutenant-gouverneur  lui  dit  qu'il 
n'avait  aucune  objection  et  lui  demanda  alors  s'il  voulait  l'a- 
viser sur  le  choix  de  celui  qu'il  devait  appeler.  M.  de  Bou- 
eherville  lui  répondit  qu'il  se  pensait,  ayant  été  démis,  dans 
une  position  difi'érente  d'un  ministre,  qui,  battu  dans  la 
Chambre,  conserve  encore  la  confiance  du  souverain  ;  qu'il 
avait  une  majorité  de  25  voix  dans  un  dernier  vote  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  ne  peusait  pas  pouvoir  l'aviser  sur  ce  su- 
jet. Il  le  quitta  alors  ;  rendu  dans  l'antichambre,  le  lieute- 
nant-gouverneur le  fit  appeler  et  lui  dit  :  ^*  Veuillez  retarder 
les  explications  jusqu'à  lundi."  Voici  copie  de  la  lettre  que  M, 
de  Boucherville  avait  remise  entre  les  mains  du  lieutenant- 
gouverneur,  lorsque  ce  dernier  lui  dit  que  c'était  à  lui  d'in- 
terpréter son  mémoire  : 

Québec.  2  mars  1873. 
A  Son  Excellence  le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  Prorince  de  Québec, 
Excellence, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  mémoire  dans  lequel  vous  con- 
cluez ne  pouvoir  me  maintenir  dans  ma  position  de  premier  ministre.  Il  ne 
me  reste  d'autres  devoirs  â  remplir  que  de  me  soumettre  au  renvoi  d'office  que- 
Votre  ExceUence  m'a  signifié,  tout  en  protestant  de  mon  profond  respect  pour 
les  droits  et  privilèges  de  la  couronne  et  de  mon  dévouement  aux  intérêts  de- 
notre  province. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence,  etc., 

C.  B.  De  Boucherville. 

"  Le  '28  janvier  1878,  M.  de  Boucherville  avait  envoyé  à  Son 
Excellence  le  Lieutenant-Gouverneur  alors  à  la  Rivière  Quelle 
la  dépêche  télégraphique  suivante  : 

'•  Pouvez-vous  m'envoyer  autorisation  résolutions  concernant  finances." 

"  Le  lieutenant-gouverneur,  le  lendemain  29,  télégraphia  à 
M.  de  Boucherville  : 

"  Blank  mailed  to  day.  If  présence  neoessary,  telegiaph  ;  return  friday." 

''  Les  résolutions  concernant  le  chemin  de  fer  du  Nord  ne 
furent  présentées  à  la  chambre  que  le  "29  janvier  après  récep- 
tion du  télégramme  du  lieutenant-gouverneur  disant  qu'un 
blanc  signé  avait  été  envoyé  à  M.  de  Boucherville  en  réponse 
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à  la  dépêche  télégraphique  de  la  veille  demandant  "  ponvez- 
vons  m'envoyer  autorisation  résolution  concernant  finance." 
Le  30  janvier  la  première  fut  rapportée  au  comité  général  à 
la  chambre,  le  31  elle  fut  adoptée  par  la  chambre,  le  1er  fé- 
vrier, la  chambre  se  forma  de  nouveau  en  comité  général, 
lequel  rapporta  les  autres  résolutions  sur  le  mèn.e  sujet  ; 
mais  ce  fut  seulement  le  5  que  l'adoption  du  rapport  du  co- 
mité fut  adopté,  la  chambre  repoussant  un  vote  de  non  con- 
fiance à  ce  sujet  par  32  contre  21. 

"  Le  5  février  un  bill  basé  sur  ces  résolutions  fut  introduit. 
La  seconde  lecture  en  fut  retardée  jusqu'au  18  février.  La 
troisième  lecture  eut  lieu  le  19.  Pendant  tout  ce  temps  le 
lieutenant-gouverneur,  auquel  chaque  jour  les  votes  et  déli- 
bérations étaient  envoyés,  resta  silencieux.  Le  19  février  M. 
de  Boucherville  rencontra  le  lieutenant-gouverneur  et,  dans- 
l'entretien  qu'ils  eurent  au  sujet  de  cette  mesure,  crut  l'avoir 
satisfait  sur  la  légalité  et  l'urgence  qu'il  y  avait  de  l'adopter. 
Le  lieutenant-gouverneur  fut  si  peu  explicite  sur  son  inten- 
tion qu'il  laissa  partir  M.  de  Boucherville  sous  l'impression 
qu'il  autorisait  la  mesure. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  ne  prétend  pas,  dans  son  mémoi- 
re du  1er  mars  1878,  qu'il  donna  l'ordre  de  suspendre  cette 
législation,  transmise  au  conseil  législatif  ;  elle  y  subit  ses 
trois  lectures  avant  la  réception  de  la  première  lettre  du  lieu- 
tenant-gouverneur datée  du  25  février,  mais  seulement  par- 
venue le  26  à  quatre  heures  et  demie  après-midi  ;  aussi  le 
lieutenant-gouverneur,  dans  sa  lettre  du  28  février,  recon- 
naît qu'il  n'a  en  aucune  façon,  dans  son  mémoire  du  25  fé- 
vrier, exprimé  l'opinion  qu'il  croyait  que  M.  le  premier  mi- 
nistre ait  jamais  eu  l'intention  de  s'arroger  le  droit  de  faire 
passer  des  résolutions  sans  avoir  son  approbation,  ni  de  mé- 
connaître la  prérogative  du  représentant  de  la  couronne. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  constatant  le  fait  qu'il  y  avait  eu 
malentendu  sur  l'interprétation  de  l'autorisation  demandée 
par  dépêche  télégraphique  le  28  janvier,  et  à  laquelle  il  lut 
répondu  le  29  qu'il  envoyait  un  blanc-seing  et  l'impression  sous- 
laquelle  la  conversation  du  19  février  laissa  M.  de  Boucher- 
ville, le  lieutenant-gouverneur  devait  il  attendre  pour  faire 
connaître  pour  la  première  fois  l'existence  de  ce  malentendu 
au  26  février,  époque  à  laquelle  toute  la  législation  dont  il  se 
plaint  avait  été  discutée  et  votée  dans  l'affirmative  par  les  2 
chambres  ?  La  marque  de  confiance  exprimée  par  le  lieute- 
nant gouverneur  le  29  janvier  à  M.  de  Boucherville  en  lui 
transmettant  le  blanc-seing  était  bien  propre  à  lui  faire  inter- 
préter le  silence  du  lieutenant-gouverneur  au  moins  comme 
ne  signifiant  pas  un  dissentiment. 
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"Après  leur  enirevue  da  19  février,  le  silence  gardé  jus- 
qu'au '26  était  encore  de  nature  à  lui  faire  croire  qu'il  avait 
l'autorisation  générale  de  soumettre  à  la  Chambre  toutes  les 
mesures  que  nécessitait  le  service  public.  L-;  31  janvier, 
vingt-six  jours  avant  le  premier  mémoire  du  lieutenant-gou- 
verneur, Thon,  trésorier  fit  sou  discours  du  budget  dans  le- 
quel il  annonçait  les  nouveaux  impôts  qu'il  serait  nécessaire 
d'établir  poui  ïaire  face  aux  obligations  de  la  province,  obli- 
gations contractées  il  y  a  plusieurs  années  et  résultant  de  la 
politique  inaugurée  au  sujet  du  chemin  de  fer  et  qui  reçut 
le  concours  de  plusieurs  des  membres  du  parti  opposé  au  gou- 
vernement. Ce  discours  publié  ia  extenso  dans  toute  la  pres- 
se du  pays  a-t-il  pu  échapper  à  l'attention  du  lieutenant-gou- 
verneur ? 

"Le  19  février,  les  résolu^.ions  demandant  ces  impôts,  mais  à 
un  taux  moins  é'evé  qut;  celui  dont  le  trésorier  avait  fait 
mention  dans  son  discours,  furent  adoptées  par  un  vote  de 
^9  contre  2'2.  Le  lieutenant-gouverneur,  dans  son  mémoire 
du  1er  mars,  s'est  plaint  que  M.  de  Boucherville  ne  lui  avait 
pas  fait  connaître  que  le  gouvernement  était  en  besoin  d'ar- 
gent et  dans  une  condition  requérant  une  législation  spécia- 
le pour  augmenter  les  taxes  publiques.  Le  premier-ministre 
se  serait  formé  une  idée  erronée  de  la  situation  s'il  avait  ain- 
si qualifié  l'embarras  temporaire  causé  par  la  mauvaise  vo- 
lonté'des  municipalités  qui  avaient  souscrit  pour  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  provincial,  en  négligeant  de  remplir 
fidèlement  leurs  obligations. 

"  Le  22  février  avis  (de  la  politique  du  gouvernement)  fut 
donné  pardes  résolutions  concernant  des  chemins  de  ferdans 
les  Gantons  de  l'Est,  sur  la  rive  Sud  du  St.  Laurent.  Le  23  du 
même  mois,  les  résolutions  furent  introduites  et  subséquem- 
ment  adoptées  par  41  contre  16.  Ces  résolutions  n'augmentent 
en  aucune  façon  la  dette  actuelle  de  la  province. 

"  Le  lieutenan^.gouverneur  dit  dans  le  même  mémoire,  que 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Québec  à  Outaouais  de- 
vrait prévaloir  sur  celle  des  autres  chemins  de  fer.  La  légis- 
lation des  années  passées  sur  ce  sujet  n'établit  aucune  priori- 
té en  faveur  des  chemins  de  fer  intitulé  :  '•  Un  acte  concer- 
nant le  chemin  de  fer  de  Q.  M.  0.  et  0."'  Cette  déclaration 
est  prématurée,  le  premier  ministre  n'ayant  jamais  été  appelé 
à  donner  sou  opinion  au  sujet  de  cette  sanction  à  donner.  Èùt- 
il  été  appelé  à  le  faire,  il  aurait,  dans  les  circonstances,  re- 
<:ommandé  que  la  mesure  fut  réservée  à  la  décision  du  gou- 
verneur général,  étant  dans  le  doute  de  savoir  si  le  lieute- 
nsnt-gouverneur  avait  le  droit,  de  son   propre   mouvement, 
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proprio  motu,  d'exercer  la  prérogative  du  désaveu, — veto, — et 
de  décider  ainsi  finalement  du  sort  d'une  mesure  passée  par 
les  deux  chambres,  quand  l'Acte  de  TAmérique  Britanique 
du  Nord  de  1867  semble  laisser  un  tel  pouvoir  au  gouver- 
verneur  général. 

"  Le  mémoire  de  Son  Excellence  réfère  aux  pétitions  de  plu- 
sieurs corporations,  et  de  citoyens  de  plusieurs  endroits, 
adressées  au  lieutenant-gouverneur  contre  les  résolutions  et 
mesures  du  gouvernement  concernant  le  chemin  de  fer  de  Q. 
M.  0,  et  0.  Il  suffit  de  considérer  que  ces  yjétitions  venaient 
de  la  part  de  débiteurs  de  qui  la  loi  proposait  d'exiger  paie- 
ment pour  arriver  à  la  conclusion  que  l'opinion  des  deux 
chambres  devait  prévaloir  sur  celle  qui  a  été  exprimée  dans 
de  telles  pétitions. 

"Le  lieutenant-gouverneur  réfère,  dan?  le  même  mémoire,  à 
des  actes  d'administrations  antérieurs  à  la  session  et  auxquels 
il  avait  donné  son  assentiment.  Gomme  il  fait  allusion  à  des 
matières  pour  lesquelles  le  gouvernement  est  responsable  aux 
deux  chambres,  comme  conseillers  de  la  couronne,  et  comme 
elles  sont  étrangères  à  la  question  de  piérogative  soulevée 
par  le  lieutenant  gouverneur,  elles  ne  peuvent  être  apportées 
dans  ce  mémoire  comme  des  raisons  appuyant  la  conclusion 
à  laquelle  Son  Excellence  est  arrivée,  à  savoir,  qu'il  ne  peut 
continuer  à  garder  M.  de  Boucherville  dans  sa  position  con- 
tre les  droits  et  prérogatives  de  la  couronne.  C'est  pourquoi 
afin  d'éviter  de  se  laisser  égarer  par  ce  hors  de  sens,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  les  mettre  en  cause  à  présent. 

"Le  lieutenant-gouverneur  exprime,  de  plus,  l'opinion  '-que 
l'état  de  nos  affaires  nous  a  obligés  à  faire  des  emprunts  dis- 
proportionnés avec  nos  ressources."  Il  est  regrettable 
d'être  forcé  de  répéter  la  phrase  ici,  mais  le  crédit  de  la 
province  exige  que  l'avancé  soit  contredit.  La  simple  lecture 
du  budget  suffira  pour  rassurer  même  les  alarmistes. 

"  De  tous  les  faits  ci-dessus,  les  admissions  contenues  dans 
le  dernier  mémoire  du  lieutenant-gouverneur,  de  la  transmis- 
sion du  du  blanc  signé  et  envoyé  par  lui  en  réponse  à  la  re- 
quête de  M.  de  Boucherville,"  demandant  son  autorisation 
pour  introduire  des  ré?olulions  touchant  les  finances,  et  du 
silence  du  lieutenant-gouvernerneur  jusqu'au  26  février  der- 
nier, il  résulte  qu'aucune  mesure  n'a  été  introduite  dans  la 
chambre  en  opposition  aux  prérogatives  de  la  souveraine. 

"  Il  ne  me  reste   plus   qu'à  réitérer  la  déclaration  que  j'ai 

faite  en  commençant  ces  expicatîons,  à  savoir,  que  le  cabinet 

Boucherville  n'a  pas  résigné,  qu'il  a   reçu  un  renvoi  d'office 

de  la  part  du  lieutenant-gouveineur.     Le   parti  conservateur 
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Yi'est  plus  au  pouvoir,  mais  il  est  le  pouvoir  dans  cette  cham- 
ibre.  un  pouvoir  qualifié,  une  majorité  dans  l'opposition,  la 
majorité  dans  le  conseil,  la  majorité  dans  la  province.  Le 
parti  conservateur  a  reçu  un  renvoi  d'office,  mais  il  demeure 
îin  parti  non  compromis,  sans  compromis,  sans  division,  dé- 
roué à  la  constitution  et  au  bien-être  du  pays. 
'•(Signé,)  A.  R.  Angers, 

ex-procureur  général." 


La  lecture  de  ce  document  cause  une  espèce  de  stupeur. 
Quelle  audace  de  partisan  ne  fallait  il  pas  avoir  pour  traîner 
le  nom  et  l'autorité  de  la  Reine  dans  de  si  vulgaires  intrigues 
politiques  ? 

Il  y  a  deux  manières  d'envisager  ce  coup  de  main  :  l^  Quant 
au  droit  d'un  Lieutenant-Gouverneur  d'agir  comme  THon. 
M.  Letellier  de  St.  Just  a  agi  ;  2o.  Quant  aux  raisons  données 
pour  user  d'un  tel  droit. 


T. 

LES  DROITS   D'UN  GOUVERNEUR. 

Le  14  Février  1865,  un  orateur  s'écriait  au  Conseil  Légis- 
Hatif,  en  s'efforçant  de  décrier  le  projet  de  Confédération  : 
'"Quelle  espèce  de  gouvernement  local  aurons-nous,  et  quelle 
'espèce  de  gouverneur  aurons-nous  aussi  ?  "  Dans  le  même 
■discours,  le  même  orateur  disait  encore  :  "Le  peuple  a  trop 
de  bon  sens  pour  consentir  à  servir  de  marchepied  à  ces 
aventuriers  politiques  qui  n'ont  en  vue  que  leur  avancement 
•et  leur  fortune  personnelle  dans  la  vie  pub'ique." 

Cet  orateur  a  voulu  se  donner  raison  à  lui-même  en  disant 
.au  Canada,  après  dix  années  de  Confédération  :  "  Voilà  le 
'Gouverneur  que  je  vous  avais  prédit.''  L'auteur  des  paroles 
•de  1865  était  THon.  M.  Letellier  de  St.  Just,  qui,  étant  minis- 
ître  fédéral  en  1876,  se  nomma  lui-même  Lieutenant-Gou- 
verneur de  la  Province  de  Québec.  Avouons  que  s'il  détestait 
les  aventuriers  politiques  dans  ce  temps-là,  il  excelle  aujour- 
-d'bui  à  leur  tenir  l'escabeau  pour  les  faire  grimper  sur  le  dos 
■du  peuple. 

Si  nous  parlons  avec  si  peu  de  gêne  de  notre  Lieutenant- 
<Gouverneur,  c'est  que  nous  savons  qu'il  n'est  pas  sincère  dans 
l'acte  du  2  Mars.    Il  a  été  de  tous  temps  l'ennemi  des  préro- 
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rgatives  royales.  Il  est  allé  peut-être  plus  loin  qu'aucun  autre 
homme  politique  contre  l'exercice  des  privilèges  de  la  Cou 
ronne.  S'il  eut  pu  pendref  le  Gouverneur-Général,  le  13  août 
Î873,  pour  une  simple  prorogation  du  Parlement  Canadien, 
il  l'eut  fait.  Il  parla  et  vota  en  comité  libéral  contre  l'exer- 
cice de  cette  prérogative.    Il  supporta  la  résolution  suivante  : 

Il  fut  proposé  par  M.  Cauchon,  secondé  par  M.  Mills  et  résolu  : 
Que  dans  l'opinion  de  cette  assemblée,    la  prorogation  du  Parlement  en  ne 
■donnant  pas  à  la  Chambre  des  Communes  l'opportunité  de  poursuivre    l'en- 
»quête  qu'elle  avait  entreprise,  est  une  violalion  révoltante  des  privilèges    de 
r indépendance  du  Parlement  et  des  droits  des  citoyens. 

Ce  n'est  pas  tout,  notre  Lieutenant-Gouverneur  motiva  son 
vote.    Ecoutez  : 

Il  est  désirable  dans  les  circonstances  présentes  de  parler  avec  tout  le  calme 
possible  malgré  l'ébullition  populaire  qui  est  une  ébullition  nationale.  La 
'question  à  examiner  est  de  savoir  si  le  Conseil  Exécutif  peut  interposer  la 
prérogative  de  la  Couronne  entre  lui  et  le  Parlement  et  empêcher  ainsi  le 
libre  exercice  de  la  volonté  popu  aire.     Cette  prérogative  nb  devrait  pas 

ÊTRE    EMPLOYÉE    A    RENVERSER    LES    LIBERTÉS    POPULAIRES,   (applaudisSemeUtS), 

mais  suivre  la  marche  des  événements  en  conformité  avec  les  intérêts  du 
peuple.  Autrement,  on  pourrait  se  dispenser  de  Parlement  et  le  peuple  serait 
mcore  une  fois  forcé  par  la  verge  d'obéir  à  la  couronne  sans  égard  à 
d'autres  droits.. . .  Le  comité  nommé  pa"  la  Chambre  ne  pouvait  être  dis- 
sous par  aucun  'pouvoir  extérieur  sans  une  grossière  violation  de  ses 

PRIVILÈGES, 

Quelques  minutes  auparavant,  l'Hon.  M.  Letellier  avait 
applaudi  aux  paroles  suivantes  de  l'Hon.  M.  Cauchon,  en 
proposant  sa  résolution  : 

Si  j'avais  été  seul,  j'aurais  été  plus  loin  que  l'on  a  été,  et  j'aurais  dis  qu3  la 
Couronne  OU  SES  REPRÉSENTANTS  N'ONT  PAS  LE  DROIT  D'IN- 
TERVENIR DANS  LES  PRIVILEGES  DU  PARLEMENT.  (Applaudis- 
sements). 

§  l.    LES   POUVOIRS    DU    GOUVERNEUR    ET  LA    LOI    CANADIENNE. 

La  meilleure  manière  de  connaître  les  pouvoirs  de  notre 
lieut.-gouverneur  est  d'examiner  la  loi  qui  lui  donne  l'exis- 
tence.   Voici  les  clauses  de  l'Acte  Fédéral  de  1867: 

12.  Tous  les  pouvoirs,  attributions  et  fonctions  qui, — par  aucun  acte  du 
parlement  de  la  Grande-Bretagne^  ou  du  parlement  du  Royaume-Uni  de  la 
•Orande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  de  la  législature  du  Haut-Canada,  du  Bas- 
Canada,  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse  ou  du  Nouveau-Brunswick,  lors 
de  l'union, — sont  conférés  aux  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  res- 
pectifs de  ces  provinces  ou  peuvent  être  par  eux  exercés,  de  l'avis,  ou  de  l'avis 
et  du  consentement  des  conseils  exécutifs  de  ces  provinces,  ou  avec  la  coopé- 
ration de  ces  conseils,  ou  d'aucun  nombre  de  membres  de  ces  conseils,  ou  par 
ces  gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  individuellement,  seront,-  -en  tant 
qu'ils  continueront  d'exister  et  qu'ils  pourront  être  exercés  après  l'union, 
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relativement  au  gouvernement  du  Canada, — conférés  au  gouverneur-général' 
et  pourront  être  par  lui  exercés,  de  l'avis,  oi^de  lavis  et  du  consentement  ou 
avec  la  coopération  du  Conseil  Privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ou  d'aucun 
de  ses  membres,  ou  par  le  gouverneur-général  individuellement,  .selo?i  le  ca«, 
mais  ils  pourront,  néanmoins  (sauf  ceux  existant  en  vertu  d'actes  de  la 
Grande-Bretagne  ou  du  parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  ,  être  révoqués  ou  modifiés  par  ie  Parlement  du  Canada. 

65.  Même  disposition  répétée  pour  le  Lt -Gouverneur. 

Ô5  Lorsqu'un  bill  voté  par  les  chambres  du  Parlement  sera  présenté  au 
Gouverneur-Général  pour  la  sanction  de  la  Reine,  le  Gouverneur-Général 
devra  déclarer  à  sa  dircrétion,  mais  sujel  aux  disposilions  du  présent  acte 
et  aux  inslruclions  de  >a  Majesté,  ou  qu'il  sanctionne  au  nom  de  la  Heine  ou 
qu'il  refuse  cette  sanction  ou  qu'il  réserve  le  bill  pour  la  signification  du  boa 
plaisir  de  la  Reine. 

90.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte  concernant  le  parlement- 
du  Canada,  savoir  : — Les  dispositions  relatives  aux  bills  d'appropriation  et 
d'impôts,  à  la  sanction  des  bills,  au  désaveu  des  actes  et  à  la  signification  du 
bon  plaisir  quant  aux  bills  réservés, — s'étendront  aux  provinces  respectives  et 
à  leur  législation,  en  substituant  toutefois  le  Lieutenant-Gouverneur  au  Gou- 
verneur-Général, le  Gouverneur- Général  à  la  Reine,  etc..  etc. 

Dans  tout  ce  qui  va  suivre,  nous  allons  considérer,  d'a- 
bord, les  pouvoirs  du  Gouverneur-GénéraL  attendu  que  le 
Gouverneur-Général  est  la  base  de  l'organisation  coloniale  et 
que  les  autorités  constitutionelles  s'appliquent  surtout  au  Gou- 
vernenr-Général.  qui  transmet  ensuite  une  part  de  ses  pouvoirs 
aux  lieutenants-gouverneurs.  Quand  nous  connaîtrons  l'au- 
torité du  premier,  il  nous  sera  facile  de  connaître  l'autorité 
des  seconds. 

L'on  a  remarqué  que  les  pouvoirs  généraux  du  gou- 
verneur viennent  de  la  clause  12,  qui  renouvelle  tous 
les  anciens  pouvoirs.  Mais  l'on  doit  remarquer  également 
que  cette  loi  ne  confère  pas  auxgouverneurs  tous  les  pouvoirs- 
et  privilèges  du  souverain.  Ces  pouvoirs  ne  sont  nulle  part  assi- 
milés à  ceux  du  souverain.  Ce  sont  donc  de  simples  pouvoirs 
spéciaux  conférés  à  un  ofïïcier.  Cette  remarque  est  d'autant 
jjIus  importante  que  la  même  loi,  clause  18,  confère  au  parle- 
ment du  Canada  tous  les  privilèges  du  parlement  anglais.  La 
voici  : 

18o.  Les  principes  immunité?  et  pouvoirs  que  posséderont  etexerctronl  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  Communes  et  leurs  membres  respectifs  seront 
ceux  qui  seront  deiinis  de  temps  à  autre  par  acte  du  parlement  du  Canada,, 
mais  de  manière  qu'ils  n'excéderont  jamais  ceux  qui,  lors  de  la  passation 
de  cet  acte,  seront  possédés  et  exerces  par  la  Chambre  des  Communes  du 
parlement  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlacde  et  de  ses 
membres. 

Nous  voilà  donc,  pour  partir,  avec  les  deux  éléments  sui- 
vants : 

lo.  Un  gouverneur  à  pouvoirs  limités  qui  n'a  pas  les  attri- 
buts du  souverain^; 
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•2o.  Deux  chambres  qui  ont  tous  les  privilég.^s,  pouvoirs  et 
■:mmanités  de  la  Chambre  des  Communes  en  Angleterre. 

Peut-on  douter,  un  seul  instant,  que  dans  tous  les  cas  non 
définis  les  chambres  n'aient  la  prééminence  sur  l'action  et  la 
volonté  du  Gouverneur  ?  Aussi  l'Acte  de  1867  ordonne-t-il  au 
gouverneur  d'agir  toujours  par  et  de  V avis  de  ses  ministres, 
excepté  dans  certains  cas. 

La  seule  manière  de  constater  ces  cas  est  de  remonter  à  la 
source  de  cette  législation,  que  l'Acte  de  1867  ne  fait  que 
répéter.  Tout  ce  que  nous  trouvons  à  ce  sujet  est  dans  l'Acte 
•de  1840,  qui  dit: 

"  XLV. — Et  qu'il  soit  statué  que  tous  les  pouvoirs,  autorité  et  fondions, 
qui  par  le  dit  acte  passé  en  la  trente-et-unième  année  du  règne  de  feu  Sa 
'Majesté  le  Roi  George  III,  ou  par  aucun  acte  du  parlement,  ou  par  aucun 
acte  de  la  Législature  du  Haut  et  du  Bas-Canada,  respectivement  sont 
•conférés  et  dont  l'exercice  est  prescrit  aux  gouverneurs  ou  lieutenants- 
gouverneurs  respectifs  des  dites  provinces,  de  l'avis,  ou  de  l'avis  et  con- 
sentement du  Conseil-Exécutif  de  telles  provinces  respectives,  ou  conjoin- 
tement avec  tel  Conseil-Exécutif  au  aucun  des  membres  d'icelui,  ou  aux 
gouverneurs  ou  lieutenants-gouverneurs  seuls  seront  en  autant  que  tels  pouvoirs 
ne  sont  pas  incompatibles  ou  inconsistants  avec  les  dispositions  du  pré- 
sent acte  dévolus  au  gouverneur  de  la  province  du  Canada,  qui  pourra  les 
exercer  selon  la  circonstance,  avec  Vavis  et  consentement  de  tel  Conseil- 
Exécutifs  QUI  pourra  étrb  nommé  par  Sa  Majesté  pour  les  affaires  de  la  Pro- 
vince du  Canada^  ou  d'aucun  de  ses  membres  ou  conjointement  avec  tel  con- 
seil ou  avec  aucun  des  membres  d"icelui,  ou  SEUL,  dans  les  cas  oû  Vavis, 
•consentement  ou  concours  du  Conseil-Exécetif  n'est  pas  nécessaire." 

Le  gouverneur  n'a  donc  pasledroit  d'agir  individuellement 
dans  tous  les  cas.  Il  ne  peut  donc  agir  individuellement  que 
dans  ies  cas  oïi  V  avis  des  ministres  7i  est  pas  reqtcis.  Or,  le  même 
acte  déclare  que  ces  cas  seront  indiqués  dans  les  ordres^  ins- 
tructions, et  directions  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  te?fips  à 
autre  de  lui  dofiner. 

59.  Et  qu'il  soit  décrété  que  tous  lea  pouvoirs  et  autorités  conférés  par  cet 
acte  au  gouverneur  de  la  province  du  Canada  seront  exercés  par  tel  gouver- 
neur en  conformité  et  sujet  aux  ordres,  instructions  et  directions  que  Sa 
Majesté  jugera  à  propos  de  temps  à  autres  de  lui  donner. 

Une  chose  bien  certaine,  c'est  que  l'Acte  de  1840  n'ajoute 
pas  aux  pouvoirs  précédents  du  gouverneur.  Au  contraire, 
il  les  restreint  par  toutes  les  dispositions  nouvelles  :  en  autant 
que  ces  pouvoirs  ?ie  répugnent  pas  aux  dispositions   du  présent  acte. 

Il  faut  donc  remonter  à  la  31e  George  III  (l'an  1790)  pour 
-savoir  quels  étaient  ces  pouvoirs  dont  parle  l'Acte  de  1840 
•et  que  continue  celui  de  1867. 

Or,  chose  extraordinaire,  en  remontant  à  cette  source,  l'on 
'découvre  que  les  gouverneurs  n'ont  aucun  pouvoir  par  eux- 
«mêmes- 
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La  31me  George  III  fait  remonter  ces  pouvoirs  à  la  14me 
George  III,  chap.  83,  qui  est  bien  la  législation  primitive  à  ce 
sujet  puisqu'on  y  lit  dans  le  préambule  : 

Et  comme  les  règlements  faits  par  la  dite  proclamation  (en  date  du  7 
Octobre  1763)  eu  égard  au  gouvernement  civil  de  la  dite  province  de 
Québec,  ainsi  que  les  pouvoirs  et  autorités  donnés  au  gouverneur  et 
autres  officiers  civils  de  la  dite  province  ont  par  l'expérience  été  trouvés 

désavantageux  à  l'état  et  aux  circonstances  de  la  dite  province il 

est  à  ces  causes  établi  que  la  dite  proclamation,  quant  à  ce  qui  concerne 
la  dite  province  de  Québec  et  la  commission  sous  laquelle  l'autorité  du 
gouvernement  de  la  dite  province  est  maintenant  administrée  et  toutes 

ordonnances  faite  par  le  gouverneur,  etc sont,  et  elles  sont  par  les 

présentes,  intirmées,  révoquées  et  annullées.  à  compter  du  premier  jour  de- 
Mai  1775. 

Aucune  clause  subséquente  ne  donne  de  pouvoirs  spéciaux, 
au  gouverneur.  La  clause  VIII  donne  le  pouvoir  de  faire  des 
ordonnances  de  l'avis  et  consentement  du  Conseil-Législatif.  La 
clause  XI  confère  également  au  gouverneur  le  pouvoir  de 
changer  la  loi  criminelle  de  ravis  et  du  consentement  du  Con- 
seil Législatif.  La  clause  XII  institue  un  Conseil-Exécutif 
qui  aura  le  pouvoir  et  autorité  de  faire  des  ordonnances  du  con- 
sentement du  gouverneur.    La  clause  XIV  se  lit  comme  suit  :. 

Pourva  cependant  que  toutes  les  ordonnances  qui  s'y  feront  seront,  dans 
l'espace  de  six  mois,  envoyées  par  le  gouverneur  pour  être  présentées  de- 
vant Sa  Majesté,  alin  d'avoir  son  approbation  royale  ;  et  que  si  Sa  Majesté- 
juge  a  propos  de  les  désaprouver,  elles  n'auront  point  de  force. 

^e  gouverneur  n'a  pas  même  le  droit  de  désavouer  des  bills.. 

La  clause  XVI  donne  au  gouverneur  le  droit  de  convoquer 
le  Conseil  en  cas  d'urgence. 

Ainsi  par  cette  loi  le  gouverneur  n'a  rien  à  faire  avec  la> 
sanction  des  actes.  Il  ne  possède,  en  un  mot,  aucun  pouvoir,- 
si  ce  n'est  en  conseil. 

La  loi  suivante  est  celle  de  1790,  désignée  31  George  IIL. 
Le  second  paragraphe  dit  que  Sa  Majesté  aura  le  pouvoir  dé- 
faire des  loisj9(2r  et  de  l'avis  et  consentement  du  Conseil  Légis- 
latif et  de  l'Assemblée.  Toutes  les  autres  clauses  sont  de  la 
même  nature.  Le  gouverneur  n'y  est  absolument  pour  rien. 
C'est  le  souverain  qui  se  réserve  tous  les  pouvoirs  et  il  doit 
pour  chaque  acte  lui  conférer  une  autorisation  spéciale. 

Nous  citons  une  clause  comme  exemple  : 

VI.  §3  II  est  de  plus  statué  par  la  dite  autorité  qu'il  sera  légal  à  Sa  Majesté 
par  un  acte  sous  son  seing  Manuel  d'autoriser  et  ordonner  au  Gouverneur  ou 
Lieutenant-Gouverneur,  etc.,  de  donner  au  dit  Conseil  Législatif  un  nombre 
suffisant  de  personnes  sages,  etc. 

XIII.  Et  il  est  de  plus  statué il  sera  légal  à  Sa  Majesté par  un. 

acte  sous  son  seing.  Manuel    d'autoriser  et  d'ordonner  au  Gouverneur • 

de  donner  et  convoquer  une  assemblée  dans  et  pour   telle  province. 
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XV.  Même  disposition  pour  les  élections. 

XYI.   Même  disposition  pour  proroger  ou  dissoudre  les  chambres. 

La  seule  initiative  laissée  au  gouverneur  est  de  nommer  oi3 
de  démettre  l'orateur,  et  de  donner  ou  retenir  la  sanctioD 
royale  aux  bills,  stcjetie  aux  instructio7is  de  Sa  Majesté. 

Il  suit  de  là,  d'une  manière  claire  et  positive,  que  les  gou- 
verneurs n'avaient  absolument  de  pouvoirs  que  ceux  que  leur 
commission  et  leurs  instructions  leur  conféraient. 

Nous  constatons  que  dans  aucune  des  lois  citées,  et  ce  sont 
les  seules,  il  n'est  question  de  donner  au  gouverneur  le  droit 
de  démettre  ses  ministres.  Et  ce  pouvoir  de  démission  n'est  pas- 
un  pouvoir  explicite,  puisque  l'Acte  de  1790  a  le  soin  de  le  lui 
conférer  spécialement  pour  les  orateurs. 

Nous  voilà  donc  en  possession  des  pouvoirs  complets  du 
gouverneur.  L'Acte  impérial  de  1840  et  celui  de  1867  lui 
continuent  cette  faculté  de  ne  pouvoir  rien  faire.  Le  fait  est 
que  les  pouvoirs  des  gouverneurs  refjosent  entièrement  dans- 
leurs  instructions.  Ils  peuvent  ce  que  leurs  instructions  leur 
disent  de  faire  et  rien  de  plus.  Ceux  qui  reçoivent  beaucoup 
d'instructions  peuvent  beaucoup  ;  ceux  qui  reçoivent  peu 
d'instructions  peuvent  peu.  Nous  allons  donc  étudier  ces  ins- 
truclions  dont  voici  le  texte  pour  les  principales  clauses  : 

I.  Mention  de  la  commission  du  gouverneur  précédent. 

Révocation  de  la  commission  du  gouverneur  précédent. 

Et  sachez  de  plus  qu'ayant  une  conliance  particulière  dans  votre  pru- 
dence, courage  et  loyauté";  nous  avons,  de  notre  grâce  spéciale,  science- 
certaine  et  propre  mouvement,  jugé  bon  de  vous  constituer  et  nommer^ 
comme  par  les  présentes  nous  vous  constituons  et  nommons,  pour  être- 
notre  gouverneur-général  de  notre  Province  t1u  Canada  durant  notre  bon^ 
plaisir.  Et  par  les  présentes  nous  vous  autorisons  et  commandons  dé- 
faire et  exécuter  dûment  tout  ce  qui  appartiendra  à  votre  charge  et  à  la 
mission  que  nous  vous  avons  confiée,  vous  conformant  aux  pouvoirs  et 
aux  ordres  qui  vous  sont  donnés  par  notre  présente  commission,  et  par 
l'acte  du  Parh^ment,  passé  dans  la  30e  année  de  notre  règne,  intitulé  : 
"  L'Acte  de  r Amérique  Britannique  du  Nord,  1869,'"  ainsi  qu'aux  instruc--- 
tious  qui  accompagnent  les  présentes,  ou  à  telles  autres  instructions  quii 
pourront  vous  èire  ultérieurement  données  par  nous  sous  noire  seings 
manuel  et  cachet,  ou  par  notre  ordre  rendu  en  notre  conseil  privé,  ou  par- 
l'intermédiaire  de  l'un  de  nos  principaux  secrétaires  d'Etat,  et  vous  con- 
formant aux  lois  qui  sont  actuellement  ou  qui  seront  ultérieurement,  en. 
vigueur  dans  notre  dite  Puissance  du  Gana  Ja. 

JI.  Garde  du  Grand  Sceau. 

III,  Momination  des  juges,  etc. 

IV,  Droit  de  faire  grâce  et  de  remettre  les  amendes. 

V,  Et,  par  les  présentes,  nous  vous  donnons  autorité  et  pouvoir,  autantt 
que  nous  le  pouvons  faire  légalement,  de  priver  ou  suspendre  de  son» 
emploi,  pour  des  causes  j'ar  vous  jugées  suffisantes,  toute  personne  ex- 
erçant quelque  charge  ou  emploi  en  notre  dite  Puissance,  en  vertu  d'une- 
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commission  ou  d'un  mandat  actuellement  Hécerné  ou  qui  pourra  être 
décerné  par  nous,  en  notre  nom,  ou  sous  notre  autorité. 

VI.  Et,  par  les  présentes,  nous  vous  donnons  autorité  et  pouvoir  d'ex- 
ercer, de  temps  à  autre,  selon  que  vous  le  jugerez  nécessaire,  tous  las 
pouvoirs  à  nous  appartenants  relativement  à  la  convocation  ou  la  proro- 
gation du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  de  notre  dite  Puissance, 
et  à  la  dissolution  de  la  dite  Chambre  des  Communes  ;  et  nous  accordons 
aussi  les  mêmes  pouvoirs  aux  différents  lieutenants-gouverneurs  en  exer- 
cice des  quatre  provinces  de  notre  Puissance,  relativement  aux  conseils 
législatifs  ou  aux  assemblées  législatives  ou  générales  des  dites  provinces 
respectives 

VII.  Pouvoir  d'accorder  dfs  licences  de  mariage,  lettres  d'administra- 
tion et  vérification  des  testaments;  de  nommer  des  gard'ens  aux  idiots, 
et  de  présenter  aux  bénéfices  ecclésiastiques. 

VIII    Pouvoir  de  nommer  des  députés. 
JX.  Succession  au  gouvernement. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  ém-^tlre  les  présentes  lettres  p;itpntes. 
Donné  à  Westminster,  le         jour  d-i  ,  en  la  année  de  notre 

règne. 

Par  mandat  sous  le  seing  manuel  de  la  Reine. 

Canada. — Instructions  sous  le  seing  manuel  et  cachet  royaux  donnés  au  tres- 

honorahle  Gouverneur-général  du  Canada. 

En  date  du  Victoria  R. 

I.  Préambule. 

Publication  de  la  commission. 
Prestation  de  serments  par  le  gouverneur. 

II.  Serments  que  lera  prêter  le  gouverneur. 

III.  Com:nunication  des  ins'ructions  au  cons^^il  privé. 

IV.  Le  conseil  ne  peut  se  mettre  en  délibération  sans  avoir  été  convo- 
qup. 

Quorum. 

Le  gou\erneur  peut  agir  à  l^ncontre  du  conseil. 

Les  membres  })euvent  consigner  leurs  opinions  dissidentes  aux  procès- 
verbaux. 

Et  nous  déclarons  par  les  présentes,  et  tel  est  notre  ""plaisir,  que  notre 
dit  conseil  privé  ne  devra  procéder  à  l'expédition  d'aucune  affaire,  à  moins 
d'avoir  été  dûment  convoqué  de  votre  part,  ni  à  moins  que  quatre  mem- 
bres du  dit  conseil  ne  soient  présents  et  n'assistent  aux  séances  où  il  sera 
expédié  des  affaires.  Et  de  plus  nous  ordonnons  que  si,  en  un  cas  quel- 
conque, vous  avez  quelque  raison  suffisante  pour  ne  point  partager  l'opi- 
nion de  la  majorité  ou  de  la  totalité  des  membres  de  notre  dit  conseil 
privé  ainsi  présents,  il  vous  sera  permis  d'user  des  pouvoirs  et  autorisa- 
lions  dont  vous  êtes  revêtu  par  notre  dite  commission  et  par  nos  présentes 
instructions,  à  rencontre  de  l'opinion  de  ces  dits  membres  ;  mais  c'est 
néanmoins  notre  plaisir  qu'en  tout  cas  il  soit  loisible  à  tout  membre  de 
notre  dit  conseil  privé  de  consigner  au  long,  dans  le  procès-verbal  de 
notre  dit  conseil,  les  causes  et  motifs  d'un  avis  ou  J'une  opinion  qu'il 
aura  exprimée  sur  quelque  question  que  ce  soit  soumise  aux  délibérations 
du  dit  conseil. 

V.  Nomination  d'un  président  et  son  déplacement. 

VI.  Et  nous  enjoignons  et  ordonnons  de  plus  qu'il  soit  tenu  un  registre 
ou  des  procès-verbaux  complets  et  exacts  des  délibérations,  actes,  procé- 
dures, votes  et  résolutions  de  notre;  dit  conseil,  et  qu'à  chaque  réunion  du 


•dit  conseil  le  procès-verbal  <ie  la  dernièra  séance  soit  lu.  approuvé  ou 
amendé,  s'il  y  a  lieu,  avant  de  procéder  à  l'expédition  de  toute  autre 
affaire. 

VII.  Et  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  vous  est  conféré,  en  vertu  de 
*'  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  de  déclarer  que  vous 
sanctionnez,  en  notre  nom,  des  bills  passés  par  les  chambres  du  parle- 
ment, ou  que  vous  y  refusez  notre  sanction,  ou  que  vous  les  réservez 
pour  la  signdication  de  notre  plaisir,  nous  voulons  et  nous  pi  lit  que, 
lorsque  notre  sanction  vous  sera  demandée  pour  quelque  bill  d'une  des 
catégories  ci-après  désignées  (à  moins  que  vous  ne  jugiez  convenable  de 
la  refuser),  vous  le  réserviez  pour  la  signification  de  notre  plaisir  ;  vous 
.pourrez,  néanmoins,  exercer  votre  discrétion  dans  le  cas  ou  vous  serez 
d'opinion  qu'il  existe  un  besoin  pressant  de  mettre  ce  bill  immédiate- 
ment en  vigueur  ;  alors  vous  êtes  autorisé  à  le  sanctionner  en  notre 
-nom,  à  moins  qu'il  n^  soit  inconciliable  avec  la  loi  d'Angleterre,  ou 
-avec  quelque  obligation  à  nous  imposée  par  traité, — ayant  soin  de  nous 
'iransmettre,  le  plus  tôt  que  vous  le  pourn^z,  le  bill  que  vous  aurez  ainsi 

sanctionné,  avec  les  raisons  qui  vous  ont  porté  à  le  faire  : 

\.  Tout  bill  de  divorce  entre  personnes  unies  par  les  liens  sacrés  du 
•mariage  ; 

2.  Tout  bill  qui  comporterait  en  votre  faveur  un  don  de  terre,  d'ar- 
gent ou  une  gratification  : 

3.  Tout  bill  permettant  l'emploi  de  quelque  pap  er-monnaie  ou  autre 
.monnaie  ayant  cours  dans  les  offres  légales,  si  ce  n'est  les   espèces  du 

royaume  on  d'autres  espèces  d'or  ou  d'argent  ; 

4.  Tout  bill  imposant  «les  droits  différentiels; 

5.  Tout  bill  dont  les  dispositions  paraîtraient  incompatibles  avec  les 
obligations  qui  nous  sont  imposées  par  traité  ; 

6.  Tout  bill  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  discipline  ou  au  contrôle 
de  nos  forces  dp  terre  d  de  mer  dans  notre  dite  Puissance; 

7  Tout  bi'l  d'une  nature  ou  d'une  importance  ext'-aordinaire,  pou- 
vant préjudicier  à  notre  prérogative,  ou  aux  droits  et  à  la  propriété  de 
nos  su;ets  résidant  hors  de  noire  dite  Pui-sance,  ou  au  commerce  et 
aux  intérêts  maritimes  du  royaume-uni  et  de  ses  dépendances  ; 

8  Tout  bill  que  nous  avons  refusé  de  sanctionner,  ou  qui  contient 
•des  dispositions  auxquelles  nous  avons  déjà  refusé  notre  assentiment. 

VIII.  Lois  transmises  en  Angleterre  doivent  porter  des  sommaires  en 
m;îrge,  et  être  accompagi.ées  d'explications  et  des  délibérations  de  la 
législature. 

IX.  Droit  de  grâce,  manière  de  l'exercer.  Le  gouverneur  consultera 
le  conseil,  mais  pourra  suivre  son  propre  jugement,  et  devra  consigner 
«es  motifs  au  proces-verbal  du  conseil. 

X.  Les  juges,  etc.,  seront  nommés  durant  le  bon  plaisir. 

XI.  Nomi  lations  aux  bénéfices. 

XII.  L  vre  bleu. 

XIII.  Absence  du  gouverneur. 

Par  ces  documents  le  Gouverneur  reçoit  le  pouvoir  indubi- 
table, sans  condition,  de  convoquer,  proroger  et  dissoudre  les 
■chambres  ;  nous  convenons  de  cela.  La  clause  V  de  sa  com- 
mission peut  être  interprétée  comme  lui  donnant  le  pouvoir 
■de  démettre  ses  ministres,  mais  la  clause  IV  des  instructions 
Jimite  ce  droit  en  lui  imposant  des  raisons  suffisantes.    Quant 
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au  désaveu  des  bills,  ce  pouvoir  est  circonscrit  à  huit  classes 
de  bills  ;  il  ne  peut  en  désavouer  d'autres  ;  telle  a  été  la  pra- 
tique constante  du  bureau  colonial,  qui  est  constatée  officiel- 
lement par  le  gouvernement  canadien  en  date  du  9  juin  1868- 
dans  le  document  suivant  : 

DEPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Ottawa,  8  Juin  1868. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre,  pour  la  considération  de  Votre  Ex- 
cellence, qu'il  est  expédient  de  déterminer  la  ligue  de  conduite  que  Ton  doit- 
suivre  relativement  aux  actes  passés  par  les  Législatures  Provinciales. 

Les  mêmes  pouvoirs  de  désaveu  qui  ont  toujours  appartenu  au  Gouverne- 
ment Impérial,  à  l'égard  des  actes  passés  par  les  législatures  coloniales  ont 
été  conférés  par  l'acte  d'union  au  Gouvernement  du  Canada.  Dans  ces  années 
dernières,  le  gouvernement  de  Ha  Majesté  ne  s'est  pas,  comme  règle  générale, 
immiscé  dans  la  législation  des  colonies  ayant  des  institutions  représentati- 
ves et  un  gouvernement  responsables,  si  ce  n'est  dans  les  cas  dont  il  est  fait 
mention  spéciale  dans  les  instructions  aux  gouverneurs,  ou  dans  les  affaires 
qui  concernent  les  intérêts  de  V empire,  et  qui  ne  sont  pas  d'un  intérêt  pure- 
ment local 

[Signé,]  JoHX  A.  MacDonald. 

Et  après  délibérations  le  Gouverneur  en  Conseil  adopte  ces 
vues. 

'Ratvob.t  à^un  comité  de  V Honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Ex- 
cellence le  Gouverneur-Qénéral  en  conseil,  le  9  Juin  1868. 
Le  comité  a  pris  en  considération  le  mémoire  ci-joint  de  l'honorable  mi- 
nistre de  la  justice  et  procureur  général,  sur  la  question  des  pouvoirs  de  désa- 
veu des  actes  des  législatures  locales  dont  est  revêtu  le  Gouvernement-Général 
de  la  Puissance,  et  contenant  ses  vues  et  recommandations  sur  la  ligne  de  con- 
duite qui  devrait  être  suivie  chaque  fois  que  les  actes  des  législatures  locales- 
^eront  transmis  au  Gouverneur  Général  ;  et  il  recommande  respectueusement 
qu'il  soit  approuvé  et  adopté. 

Pour  copie  conforme, 

Wm.  Lee, 

G.  C.  P. 
A  l'Honorable  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Provinces. 

Le  gouvernement  impérial  lui-même  a  complété  ses  ins- 
tructions aux  Gouverneurs  Canadiens  dans  une  lettre  du  8 
Mai  1869  à  Sir  John  Young  qui  le  consultait  sur  certaines  diffi- 
cultés constitutionnelles  : 

Extrait  d'une  dépêche  du  ministre  des  colonies,  datée  Downing  Street,  le  8- 
mai  1869,  et  portant  le  jS^o.  85. 

"  J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépèche  No.  23,  du  11  mars 
demandant  des  instructions  relatives  à  la  ligne  de  conduite  que  vous  avez  à 
suivre  à  l'égard  de  tout  acte  des  législatures  provinciales,  qui  pourrait  avoir 
trait  à  aucune  des  catégories  de  questions  mentionnées  dans  le  7me  paragra- 
phe des  instructions  royales,  ou  qui,  dans  votre  opinion,  pourrait  être  incons- 
titutionnel ou  en  dehors  des  pouvoirs  de  la  législature  locale. 

"  Quant  au  deuxième  point  :  lorsque  le  gouverneur  reçoit  l'avis  de  ses  mi- 
nistres qu'il  est  expédient  de  désavouer  un  acte  provincial,  comme  illégal,  ou. 
inconstitutionne,  il,  devra,  en  général,  suivre  cet  avis,  qu'il  partage  ou  >*ox 
LEUR  OPixiox.  Si  ses  ministres  lui  recommandent  de  sanctionner  un  acte 
qui  lui  paraît  illégal,  il  est  de  son  devoir  de  différer  sa  sanction  et  de 

SOUMETTRE  LA  QtJESTION  AU  SECRETAIRE  D'ETAT  POUR    AVOIR   DES    INSTRUC- 
TIONS. 

"  Il  DEVRAIT  AGIR  DE  LA  MÊME  MANIERE  SI  L'ACTE  DONT  LA  SANCTION" 
EST  RECOMMANDÉE  PAR  SES  MINISTRES  LUI  PARAISSAIT  GRAVEMENT  INCONS- 
TITUTIONNEL ;  mais  il  est  impossible  de  décharger  nie  Gouverneur  Général  de- 
la  responsabilité  d'examiner  relativement  à  chaque  acte  d'une  législation  non 
douteuse,  si  l'objection  qui  y  est  faite  est  assez  sérieuse,  tout  pesé,  pour  le  Jus- 
tifier de  ne  pas  agir  immédiatement  sur  la  recommandation  de  ses  ministres."" 
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On  ne  peut  imposer  plus  clairement  à  un  Gouverneui  l'o- 
bligation d'accepter  l'avis  de  ses  ministres  sur  tous  les  sujets- 
non  prévus  par  les  instructions. 

Le  Conseil  Privé  a  confirmé  cette  doctrine  dans  la  dépêche 
du  13  décembre  1872,  que  nous  publions  plus  haut,  et  dans- 
laquelle  il  est  dit  que  le  gouverneur  devra  user  du  droit  de 
désaveu  de  l'avis  de  ses  ministres.  Le  gouvernement  Macken 
zie  s'est  prononcé  d'une  manière  claire  et  énergique  contre  la 
prétention  des  gouverneurs  d'user  seuls  et  sans  avis  de  leurs 
prérogatives,  dans  les  questions  qui  ne  sont  pas  du  ressort 
impérial.  Les  conclusions  suivantes  sont  frappantes  ; 

Copie  d'un  Rapport  d'un  Comité  de  V honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur-Général  en  Conseil,  le  8  Mars  1875. 

Le  comité  du  conseil  a  pris  en  considération  la  question  de  la  responsa- 
bilité ministérielle  relativement  au  désaveu  des  actes  passés  par  les  légis- 
latures locales  des  provinces  confétiérées 


Le  pouvoir  de  désaveu  est  ici  clairement  conféré  au  Gouverneur-Général 
de  la  même  manière  que  le  pouvoir  de  sanction  ou  de  désaveu  est  conféré 
à  Sa  Majesté  par  les  section^  56  et  57,  c'est-à-dire  à  la  Reine  en  Conseil. 

Le  comité  est  donc  humblement  d'avis  que  le  passage  cité  ci-dessus, 
s'il  était  mis  en  vigueur,  détruirait  la  responsabilité  mmistérielle,  et  im- 
poserait au  Gouverneur-Génpral  une  responsabilité  non  prévue  par  le 
statut,  et  qui  ne  serait  pas  conforme  à  la  constitution.  Cette  manière  de 
voir  serait  impraticable,  vu  que  quelque  autorité  légale  compétente  doit 
examiner  les  statuts  passés  )iar  les  législatures  locales  pour  permettre  au 
Gouverneur-Général  d'arriver  à  une  décision  intelligente.  Si  cela  pouvait 
se  faire  on  utilisant  les  services  de  quelqu'un  en  dehors  du  Conseil  Privé, 
on  établirait  ainsi  un  corps  auxiliaire  non  prévu  par  la  Constitution.  Si 
c'est  l'œuvre  du  ministre  ou  des  ministres,  alors  la  responsabilité  minis- 
térielle est  en  cause. 

Un  an  plus  tard  le  même  gouvernement  a  formulé  avec  plus- 
de  clarté  s-^s  vues  sur  le  rôle  du  gouverneur.  Nous  les  trou- 
vons consignés  dans  un  mémoire  de  M.  Blake  au  comte  de 
GarnarvoQ,  eu  date  du  1er  juillet  1876.  C'est  un  plaidoyer 
pour  faire  modifier  les  instructions  royales.  Voici  eutr'au- 
très  ce  qu'tl  dit  : 

Instructions  Royales,  article  5. — Cet  article  autorise  le  gouvernement  à 
user  de  ses  pouvoirs  en  certains  cas  à  rencontre  de  l'opinion  des  membres 
de  son  Conseil 

Quelleque  soit  la  généralité  des  termes  de  cet  article  il  n'y  a  que  peu  de 
cas  ou  il  soit  possible  au  gouverneur  d'agir  d'après  une  semblable  autorisation, 
car  en  règle  générale  le  gouverneur  exerce  et  doit  exercer  par  V entremise  de  ses 
ministres,  et  les  ministres  doivent  être  responsables  de  son  action. 

On  peut  dire  que  ces  cas  ne  sont  en  pratique  que  ceux  dans  lesquels  la 
position  prise  pnr  le  gouverneur  est  purement  négative — qu;md,  en  ne  par- 
tageant pas  l'avis  de  ses  ministres  il  ne  fait  simplement  que  refuser  de  s'y 
conformer.    Même  en  ces  cas,  je  crois  que  personne  ne  saurait  prétendre  qu'un 
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.'^emblahle  pouvoir  pourrait  être  exercé  en  vertu  de  cet  article,  si  ce  n'est  en  se 
basant  sur  ce  qu'il  peut  exister  certains  cas,  où  se  trouveraient  concernés 
quelques  intérêts  impériaux  graves  distincts  des  intérêts  canidiens  y  impliqués, 
et  où  Ton  pourrait  ne  pas  reconnaître  au  gouvernement  cana  Jien  le  droit 
de  pleine  liberté  d"aciion. 

Il  me  semble  impossible  de  formuler  une  restriction.  On  ne  saurait, 
je  crois,  réussir  à  concilier  par  aucune  forme  de  langage  la  responsabilité 
des  ministres  d"après  la  constitution  canadienne  avec  la  concession  au 
gouverneur  du  droit  d'agir,  même  négativement,  à  rencontre  de  l'avis  de 
ton  Conseil.  Le  fait  est  qu'avec  notre  système  actuel  de  gouvernement, 
dans  les  affaires  du  Cabinet  canadien,  les  intérêts  impériaux  doivent  être 
sauvegardés,  non  pas  par  une  disposition  de  ce  genre  dans  les  instruc- 
tions données  au  gouverneur  {laquelle  serait  pratiquement  inefficace  sinon 
dangereuse),  mais  par  la  bonne  entente  qui  doit  exister  entre  les  autorités 
des  deux  pays,  et  par  la  considération  que  doivent  avoir  les  aviseurs 
canadiens  de  Sa  Majesté  pour  les  intérêts  de  l'empire  :  la  Couronne  con- 
servant naturellement  tous  ses  droits  et  pouvoirs  constitutionnels,  qu'elle 
pourrait  exercer  au  besoin  si  les  garanties  que  je  viens  de  mentionner 
-venaient  à  manquer. 

Pour  ces  raisons,  et  celles  que  j'ai  données  au  commencement  de  ma 
lettre",  je  propose  donc  que  cet  article  des  Instructions  soit  omis  à  l'avenir.  La 
position  du  Gouverneur-Général  est  déterminée  par  notre  propre  acte 
oonstituiionnel.  et  ce  fonctionnaire  est  naturellement  susceptible  de  rece- 
voir toutes  nouvelles  instructions  particulières  ou  générales  que  la  Gou- 
Tûnne  pourra  légitimement  lui  donner  si  les  circonstances  rendent  la 
chose  nécessaire. 

E.  Blake. 

Que  Ton  n'oublie  pas  que  THon.  M.  Letellier  de  St.  Just 
était  alors  ministre  et  a  été  partie  à  cette  doctrine  dont  il  est 
encore  responsable. 

Le  15  avril  1856,  lin  autre  gouverneur  de  colonies  voulant 
savoir  exactement  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses  rapports  avec  le 
cabinet,  rédigea  une  règle  de  conduite  qu'il  communiqua  au 
parlement  anglais.  En  voici  des  extraits: 

Avril  15,  1856. 

Voici  les  vues  du  Goaverneur  sur  ses  relations  avec  ses  aviseurs  res- 
ponsables : 

i.  Bms  toute  matière  sous  /-^  contrôle  de  l'A  semblée,  le  Gouverneur 
devra  être  guidé  par  Vavis  des  messieurs  qui  sont  responsables  à  ce  corps, 
soit  que  cela  soit  conforme  à  sa  propre  opiwon  ou  non. 

2.  Sur  les  affaires  regardant  les  prérogatives  de  la  Couronne  et  les  inté- 
rêts impériaux  il  sera  heureux  de  recevoir  leur  avis  ;  mais  s'il  diffère  d'avis 

avec  eux,  t'  soumettra  ses  opinions  au  Secrétaire  des  colonies,  etr 

Thomas  Gore  Browne. 

(House  of  Common  papers.  1860;  vol.  46  page  209). 

Et  le  bureau  colonial  lui  repondit  comme  suit  : 

Downing  Street,  1856 
Après  mûre  considération,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  approuve  les 
principes  sur  lesquels  vous  vous  proposez  d'agir,  lesquels  se  trouvent  clai- 

jemet  exposés  dans  notre  numéro  du  15  avril 

H.  Laboucherb. 
Gore  T.  Brown?. 

Gquv.  Nûuv.  Zélande. 
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La  correspondance  suivante  entre  Lord  Dnfferin  et  le  com- 
te Kimberlv  met  le  sceau  à  cette  doctrine.  Nous  relatons 
les  principaux  passages  où  Lord  Dnfferin  expose  la  doctrine 
constitutionnelle  : 

^     j^  Canada,  15  août  1873. 

Milord  : 

J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Seigneurie  qu'à  S^de  relevée,  mercredi. 
''  'It^Tef^il^L^Afr^r'^é^^^^^^^^^  Tun  des  grands  partis 

politfq^S  de  ce  pays,  et  qu'il  a  déjà  .été  critiqué  ,^i^,,\?,^7\^  Votre  Seieneuril 
partie  de  la  presse  canadienne,  j'ai  l'intention  de  faire  à  \otrebeigneurie 
l'historique  complet  des  circonstances  dans  lesquelles  il  s  est  produit  •••■••••  •  • 

■  ■  •  En  aVrivantàHaïilax;  le'29  juillet;  "je  ^^«^PeVç'^sq^eJ'e^èUati^ 
nar  tout  le  pays  était  à  son  comble,  et  que  les  journaux  maux  fai^^aient  dr^ 
ÇSes,desimtnfiSnsetdes  sympathies  qu'on  ?«,«  P;^^?^',^f3?;|f  ^ITp^.^^,? 
sujet  de  conjectures,  mais  même  d'assertions  et  de  commentaires.  ^.^P'^-^^f 
minist^riPUp  nrétendait.  comme  si  je  l'en  eusse  autorisée,  que  ma  conauue 
^rSit  dlll  ou^teïle-nouvelles  auxquelles  les  journaux  de  l'opposition  répon- 

riflipnt  r>ar  de  violents  articles,  me  donnant  force  consens ■ ••••.■■ 

daient  par  ae  MOiems  ari^  l^^^^,^  ^^^  ^^_^  ^^  première  occasion  de  s;oustraire  le 

nomdu''^ôuverneur-généralàune  telle  discussion.  Elle  ne  ^arla  pas  a  se 
S?|ïeate1-  et  j'ai  l'honneur  d'annexer  un  extrait  d'un  journal  Q^Vo^Î^k  h?wT 
pîSuctfoa  d'un  discours  que  j'ai  fai^  à  un  diner  que  me  donna  le  club  d'Har 

''^^- Non,"  messieurs"  je  comprends  trop  bien  "^«n  d^joir  pour  laiss^ 
dre  mon  jugement  ou  mes  sympathies  par  l'esprit  d^  part i^ne ne.    Ma  seule 
censée  et  mon  seul  désir  sont  le  bien-être  de  tout  le  Canada-de  mainten     son 
honneur  de  travailler  à  sa  prospérité,  de  faire  mon  devoir  envers  lui,  telle  est 
ma  ?eule  ambition      3f«  seu^^  «««^   6"'^^^^  f^«"*    i'accoJ/i- 

pit.femenl^^rnlTrfer^/rfe^  dans  nies  relations  offl ci. l^^^^^^^ 
publics,  c^est  le  parlement  dx>  Canada,  (applaudissements  ^^  '  ^^f,^^^^^^- 
iP  rrois  au  oarlement  sans  m'occuper  de  quel  coté  il  ^ote,  et  je  neaonne  mu 
io^j£nc?Qi?Sr^euL/.omm6.r,ue  ?a  volonté  libre  du  f  «^'^^-^^^Jj^^^^^^^^^^ 
du-Canada  me  donne  comme  conseillers  ^^«i^^n^afeZe*.  (Applaudissements.) 
Qu'ils  soient  les  chefs  d'un  parti  ou  d'un  autre,  peu  importe  ,  c  est  la  "n  lait 
SdifféKnt  Tairtqr>%e  parlement  les  maintient-au  PO^n-oir,  il  est  oblige  cU 
î?ur  «c?o%.r  connLee  iAimit^e,  de  s'en  rapporter  à  leur  a^^^^^^^^^ 


té,  et  de  les  aider  frauchemeet  de'  ses  l^^^^'f,J^:^i']'^lTa^^^^^^ 

chef  d'un  Etat  constitutionnel,  engagé  dans  1  admmistm^ 

ment  parlementaire,  il  n'a.  pas  b^omd^n^pol  tiques    encore  moins  ^ 


^""^  J'annexe  pïus  bas,' pour  i'informaiion  de  Votre  Seigneurie,  ma  réponse  au 
"'^'^V^sm^'ïï^ef  ensuite,  T^our  dès  '  raisc^ns  'cburi^sement  bV  vigourVu^- 

lerme^,  vous  rae  priez  de  les  bannir  de,wo/i  conse*?;  car,  messieui  s,  v^^^^ 
savoir  que  cela  serait  le  résultat  nécessaire  de  mon  assentiment  à  \oue  re 

^"^'^'%ir  nnni  m'anmiierai-ie  pour  adopter  une  démarche  aussi  grave  ?  Quelle 

Et  de  plus,  a  quoi  en  aPP^"'î'-?^'-J«P°"^'ff^feVl"fS?e  Se  pareils  d 
de  connance  pendant  la  dernière  session  du  parlement  . 
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'♦  11  est  vrai  que  certains  documents  d'une  signification  grave  ont  été  publiés 
relativement  à  cette  affaire,  et  que  les  plus  amples  explications  doivent  être 
données  à  leur  endroit  ;  mais  il  n'a  pas  encore  été  produit  de  preuves  qui  les 
relient  nécessairement  aux  transactions  coupables  dans  lesquelles  on  prétend 
que  mes  ministres  sont  impliqués,  quelque  suspects  qu'ils  puissent  paraître 
lorsqu'ils  sont  rapprochés  de  la  correspondence  à  laquelle  ils  ont  été  rattachés 
par  la  personne  qui  se  les  était  procurés.  Dans  ces  circonstances,  ouel  droit  a 
le  gouverneur-général  de  déclarer  sur  sa  responsabilité  personnelle  au  Cana- 
da, et  non-seulement  au  Canada,  mais  à  l'Amérique  et  à  l'Europe,  (résultat 
inévitable  de  son  assentiment  à  la  requête),  qu'il  croit  ses  ministres  coupables 
des  crimes  dont  on  les  accuse  ? " 

Sans  doute,  j'avais  toujours  la  liberté  de  congédier  mes  ministres  et  de 
courir  le  risque  d'être  approuvé  par  le  parlement,  ms,is  je  ne  croyais  pas  que 
les  circonstances  pouvaient  justifier  iiyie  démarche  aussi  hazardeuse.  De  fait, 
LA  TÉMÉRITÉ  et  L'INJUSTICE  du  procédé  aurait  pu  tellement  froisser  la  majorité 
des  électeurs— car  rien  n'indique  que  les  partisrns  des  msnistres  soient  en  mi- 
norité— que  SirJohn  A.  Macdonald  et  ses  amis  auraient  eu  la  chance  d'être 
réintégrés  dans  leurs  fonctions  par  le  peuple,  au  cas  où  ils  se  seraient  tant  soit 
peu  honorablement  tirés  de  l'affaire. 

Et  s'ils  s'étaient  complètement  disculpés,  Votre  Seigneurie  peut  facilement 
concevoir  quelle  aurait  été  7na  position  en  face  d'une  telle  réaction  

Sans  toutefois  me  demander  directement  de  congédier  mes  ministres,  on  a 
généralement  prétendu  que  j'aurais  dû  les  considérer  comme  incapables  de 
m'aviser,  et  cesser,  tout  en  les  retenant  au  pouvoirs,  d'agir  d'aoi:ès  leurs  con- 
seils. 

En  vérité,  rétablissement  de  relations  de  cette  natnre  entre  la  couronne 
et  ses  ministres  serait  quelque  chose  de  bien  nouveau  dans  V histoire  constitu- 
tionnelle, et  aurait  pu  offrir  des  embarras  difficiles  à   surmonter 

En  pesant  toutes  ces  considérations,  pourrait-on  dire  alors  que  j'aurais  été 
justifiable  de  violer  délibérément  mon  premier  devoir,  comme  autorité  consti- 
tutionnelle, sur  un  simple  soupçon  de  culpabilité  ?  Mais  une  question  plus 
importante  se  présente  encore.  Avais-je  les  moyens  de  savoir  si  mes  ministres 
avaient  perdu  la  confiance  de  la  chambre  des  communes  ?— car  dans  ce  cas, 
naturellement,  toute  impression  personnelle  devait  s'effacer  et  n'avoir 
aucune  influence  sur  la  solution  du  problême. 

Quels  faits  pouvaient  donc  me  guider  ?  Durant  tout  le  temps  de  la  session 
précédente,  le  gouvernement  avait  marché  de  victoire  en  victoire,  comme 
l'indique  le  tableau  des  votes  dans  lesquels  les  deux  partis  ont  mesuré  leurs 
forces  :    Majorité  du  gouvernement,  16,  2.5,  31,  26, 31,  33,  24,  3-5. 

Le  gouvernement  avait  donc  une  majorité  de  ;i5  à  la  clôture  de  la  session 
or,  nous  devons  p  ésumer  que  ses  partisans  le  supporteraient.  Est-il  rien  sur- 
venu pour  renverser  cette  conclusion  ?  La  publication  des  documents  dont 
j'ai  parlé?  Si  j'en  juge  d'après  mes  impressions  personnelles,  qui  m'ont 
forcé  de  suspendre  mon  verdict,  js  ne  puis  croire  que  le  parlement  aurait  ris- 
qué un  jugement  prématuré 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 

De  Votre  Seigneurie  l'obéissant  serviteur, 

Dufferin. 

Au  Très  Honorable  comte  Kimberley,  etc.,  elo. 

La  chancellerie  anglaise  approuve  complètement  ces  idées. 

Le  comte  de  Kimberley  au  comte  de  Dufferin. 
Canada. 
l^o.  287.  Downing  street,  9  oct.  1873. 

Milord,— J'ai  reçu  et  mis  devant  la  Reine  les  dépêches  de  Votre  Seigneurie 
Xo.  197,  du  15  août,  et  No.  198,  du  18  août,  faisant  connaître  les  faits  se  ratta- 
chant à  la  récente  prorogation  du  parlement  fédéral  et  à  l'émission  d'une 
commission  chargée  de  s'enquérir  des  accusations  portées  par  M.  Hantington. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris  connaissance  avec  beaucoup  d'intérêt 
de  ces  documents  aussi  lucides  qu'élaborés.  Il  ne  lui  appartient  pas  de  se 
prononcer  sur  les  mesures  adoptées  par  l'avis  de  vos  ministres  responsables, 
mais  il  s&  félicite  de  ce  qu'à  cet  égard  vous  ayez  agi  selon  les  principes  consti- 
tutionnels. 

J'ai,  etc., 

Kimberley. 

Nous  croyons  avoir  établi  d'une  manière  claire  et  précise 
rextrôme  limite  des  pouvoirs  des  gouverneurs.     Sur  toutes 


les  questions  non  prévues  par  les  instructions,  ils  sont  obligés 
•de  suivre  les  avis  de  leurs  ministres. 

§    2.    LES     POUVOIRS     DES     LIEUTENANT- GOUVERNEURS     ET    LA 
LOI    CANADIENNE. 

Mais  que  dirons-nous  des  lieutenants-gouverneurs  qui  sont 
loin  de  paraître  sous  un  jour  aussi  favorable  ?  Tous  leurs 
pouvoirs  viennent  de  la  clause  65  et  de  la  suivante  : 

90.  Les  dispositions  suivantes  du  présent  acte,  concernant  le  parlement 
;iu/]anada,  savoir  • — les  dispositions  relatives  aux  bills  d'appropriation  et 
d"impôt,  à  la  recommandation  ds  votes  de  deniers,  à  la  sanction  des  bills, 
aux  désaveu  des  actes,  et  à  la  signification  du  bon  plaisir  quant  aux  bills 
réservés, — s'étendront  et  s'appliqueront  aux  législatures  des  différentes 
■provinces,  tout  comme  si  elles  étaient  ici  décrétées  et  rendues  expressé- 
ment applicables  aux  provinces  respectives  et  à  leurs  législatures,  en 
substituant  toutefois  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  au  gouver- 
neur-général à  la  Reine  et  au  Secrétaire  d'Etat,  un  an  à  deux  ans  à  la 
province  du  Canada. 

Or,  nous  venons  de  voir  que  ces  clauses  ne  confèrent  aucun 
autre  avantage  que  celui  de  pouvoir  être  investi  de  certains 
privilèges,  car  la  clause  55  donne  des  pouvoirs  "  sujets  aux 
■dispositions  du  présent  acte  et  aux  instructions  de  Sa  Majesté^ 

La  direction  du  lieut.-gouverneur  est  donc  soumise  à  deux 
•conditions  : 

1o.  Les  dispositions  (}i\s. présent  acte  (de  confédération). 

2o.  Les  instructions  de  Sa  Majesté. 

1.  Les  dispositions  de  Tacte  de  confédération  sont  très 
claires.    La  clause  92  dit  : 

Dans  chaque  province,  la  législature  pourra  exclusivement  faire  des 
lois  relatives  aux  matières  tombant  dans  les  calégoriesde  sujets  ci-dessous 
enumérés,  savoir  : 

2o.  La  taxation  «iirecte. 

13o.  La  propriété  et  les  dro.ts  civils,  etc. 

Comment  le  lieut.-gouverneur  peut-il  venir  dire  à  la  légis- 
lature qu'elle  n'a  paseule  droit  de  faire  une  telle  législation, 
surtout  s'il  a  lui-même  donné  son  consentement  k  ces  me- 
sures ?  Si  la  législature  de  Québec  a  le  droit  exclusif  de  faire 
des  lois  d'une  certaine  catégorie,  ces  dispositions  affectent 
pour  autant  le  droit  de  désaveu  du  lieut.-gouverneur. 

Par  l'acte  de  1867,  la  Grande  Bretagne  s'est  départie  com- 
plètement du  droit  de  contrôler  les  sujets  enumérés  dans  la 
'9le  section,  et  les  a  soustraits  également  à  la  jurisdiction  du 
gouvernement  fédéral.  D'un  autre  côté,  ou  le  lieutenant- 
gouverneur  est  le  représentant  de  la  reine,  ou  il  est  un 
officier  de  ce  gouvernement  fédéral.  Il  ne  peut  pas  avoir 
plus  de  pouvoir  que  ceux  qui  l'ont  nommé.  Or,  la  reine 
renonce  formellement  a  son  droit  d'intervention. 
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.V.  Reeve  à  M.  HoUancl 
Bureau  du  Conseil  Privk.  13  décembre  1871. 
Monsieur, — J'ai  soumis  au  président  du  Conseil  votre  lettre  en  date  du- 
9  courant  transmettant  copie  d'une  dépêche  du  gouverneur-général  du* 
Canada  avec  s^s  incluses,-  concernant  un  acte  passé  par  la  législatioiï 
provinciale  du  Nouvean-Brunswick  au  sujet  des  écoles  communes,  et 
demandant  si  l'on  pouvait  convenablement  obtenir  l'opinion  des  lords 
du  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  sur  cette  question. 

II  appert  à  Sa  Seigneurie  que,  vu  que  le  pouvoir  de  sanctionner  ou 
désavouer  les  statuts  provinciaux  est  conféré  par  le  statut  au  gouver- 
verneur-général  du  Canada.  "  agissant  de  l'avis  de  ses  aviseurs  <jDns- 
litutionnels,'"  il  n'y  a  rien  dans  ce  cas  qni  "  donne  à  Sa  Majest»^  au- 
cune juridiction  sur  cette  q^.estion,"  quoiqu'il  soit  possible  que  l'effet 
et  la  validité  de  cet  acte  puissent  être  à  l'avenir  mis  en  cause  devant 
Sa  Majesté  sur  un  appel  interjeté  des  cours  de  justice  du  Cana  la. 

Dans  ce  cas.  Sa  Seigneurie  est  d'opinion  que  ï^a  Majesté  ne  saurait 
être  convenablement  conseillée  de  renvover  à  un  comité  du  Conseil 
en  Angleterre  uue  question  que  Sa  >raj»^fté  en  Conseil  n'a  pas  i.e  pou- 
voir M\ix'i>E.tANT  DE  DETERMINER,  et  sur  laquelle  l'opinion  du  Cjns'^il 
Privé  "  ne  lierait  pas  les  parties  en  Canada." 

J'ai,  etc.. 

Henry  I^eeve. 

Reg.  C.  P 
Henry  T.  Holland,  écr. 

Cette  prétention  a  été  supportée  à  plusieurs  reprises  par  les- 
hommes  d'état  anglais.  Lord  Carnarvon,  dans  une  dépèche 
du  18  octobre  187G  au  comte  Dufferin,  s'exprime  comme  suit  : 

2o.  J^  suis  d'avis,  ainsi  que  le  représente  l'adresse,  que  toute  légis- 
lation par  le  parlement  impérial,  à  l'effet  de  restreiadre  les  pouvoirs- 
qui  sont  conférés  à  une  province  par  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique 
du  Nord  1867,  serait  une  intervention  indue  dans  les  constitutions 
provinciales,  et  dans  les  conventions  d'après  lesquelles  les  provinces- 
ont  consenti  â  entrer  dans  la  Confédération.  Eiant  donc  de  cette  opi- 
nion, et  comprenant  parfaitement  que  "si  je  recommandais  à  la  reine- 
"d'intervenir  directement  dans  cette  affaire  en  conseillant  à  cette  lé- 
"  gislature  de  légiférer  dans  une  direction  particulière,  je  pourrais 
"être  considéré  comme  conseil  ant  une  intervention  dans  le  système  de- 
"  gouvernement  établi  par  l'Acte  d'Union  différant  peu  de  celle  contre" 
laquelle  se  prononce  l'adresse. 

L'hon.  M.  Blake,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  justice, 
résume  comme  suit  cette  prétention,  dans  un  rapport  au- 
Conseil  Privé  en  date  du  22  décembre  1875  : 

Pour  bien  comprendre  la  question  ainsi  soulevée,  il  est  nécessaire  de- 
donner  un  court  e.xposé  préliminaire  des  faits. 

Les  pouvoirs  des  législatures  locales  sont  limités  par  leur  constitution 
à  certains  sujets  d.une  na'ure  intérieure,  de  sorte  que  leur  législation 
peut  s'étendre  â  des  intérêts  provinciaux  ••  seulement'  et  au  plus  Cana- 
diens. 

Les  actes  provinciaux  qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  législature,  sont 
nuls  ab  inttio.  Il  n'y  a  aucun  pouvoir  qui  •'  permet"'  de  les  mettre  en 
^  igueur.  et  aucun  pouvoir  ne  peut  être  mis  en  vigueur,  de  sorte  que  les 
actes  nuls  par  elle  adoptés  sont  frappés  de  nullité  par  la  suite. 
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Les  actes  provinciaux  qui  tombent  sous  la  juridiction  de  la  législature, 
'.sont  en  force  ah  tnilio,  et  continuent  de  l'être  à  moins  et  jusqu'à  ce  qi'ils 
soient  désavoués. 

Lord  Carnarvon  dit,  dans  dans  la  dépêche  maintenant  sous  considéra- 
tion, que  dans  son  opinion  la  constitution  du  Canada  ne  permet  aucune 
ânter/Hntion  dans  la  législation  provinciale  sur  un  sujet  qui  est  du  do- 
miine  des  législatures  locales. 

Sans  vouloir  exposer  les  principps  sur  lesquels  doit  s'exercer  le  pouvoir 
de  désaveu,  le  soussigné  prend  la  liberté  de  faire  observer  que  les  consi- 
dérations en  j  -u  sont  d'une  nature  plus  complète  et  plus  délicate  quon 
{pourrait  d'abord  le  supposer. 

L'argument  de  Lord  Garnirvon  s'applique  au  lieutenant- 
gouverneur  comme  à  la  reine;  car  c'est  en  sa  qualité  de 
représentant  de  la  reine  que  le  lienteant-gouverneur  agit 
chaque  fois  qu'il  exerce  une  prérogative.  Ce  principe  si 
<:lairement  exposé  par  Lord  Carnarvon,  que  la  reine  "  ne  doit 
pas  intervenir''  dans  la  1  gislation  locale,  laisse  le  gouverneur 
sans  prétexte.  Du  moment  qu'il  est  entendu  et  réglé  que  la 
reine  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  intervenir,  au  nom  de  qui 
le  lieutenant  gouverneur  peut-il  le  faire? 

Gomme  officier  fédéral?  Mais  le  gouvernement  lédéral 
n'a  rien  à  faire  avec  les  dix-sept  sujets  dont  la  législature  a  le 
•contrôle  exclusif.  Il  ne  peut  désavouer  aucun  bill  portant 
«clairement  sur  ce  sujet  sans  violer  la  constitution.  Dans  une 
•autre  dépêche  le  comte  Carnarvon  décide  également  la  ques- 
tion dans  ce  sens  : 

Downing  St.,  5  Nov.  1875. 

Professant,  comme  je  l'ai  dpjà  dit,  l'opinion  que  la  constitution   n'a  en 

vue  aucune  intervention  dans  la  Législation  Provinciale  sur  une  question 

'du  domaine  de  la  législature  locale,  par  le  Parlement  fédéral,  et  comme 

•conséquence,  par  les  ministres  fédéraux,  je  suis  d'avis,  etc 

CARNAVON. 

Le  comte  Djfferix. 

La  raison  de  cette  abstention  dans  la  législature  locale  se 
-comprend  bien.  Pour  l'Angleterre,  les  quelques  sujets  de 
législation  que  la  clause  91  donne  aux  législatures  locales  ne 
•sont  guère  autre  chose  que  des  sujets  d'ordre  municipal,  et  il 
y  a  longtemps  qu'elle  a  posé  ces  principes.  Dans  la  Nouvelle 
-Zélande,  où  il  existe  depuis  1855  une  confédération  dugenre 
•de  la  nôtre,  il  en  a  été  réglé  ainsi  dès  1856.  Voici  les  vues  du 
bureau  colonial  à  ce  sujet  : 

Downing  S.,  21  Juillet  1856. 
La  Législature  impériale  a  reconnu  de  la  manière  la  plus  complète  la 
prétention  de  la  poi'Ulation  de  la  Nouvelle-Zélande  de  conduire  ses  affaires 
intérieures  par  ses  représentants,  et  personne  dans  ce  pays,  que  je  sache,  n'a 
le  moindre  désir  d'empiéter  sur  l'exercice  de  ce  droit  constitutionnel. 
3 
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9.  L'état  actut;!  de  plusieurs  des  provinces  exige,  sans  doute,  que  cer- 
taines fonctiens  qui  n'étaient  pas  ordinairement  considérées  comme  ayant  un- 
caractère  municifXil,  soient  confiées  aux  autorités  locales,  ei  c'est  probablemenl 
pour  cela  qu^elles  n'(  nt  pas  été  désignées  comme  étant  des  fonctions  œu-. 
nicipales  ;  mais  il  est  évident  par  la  teneur  générale  de  l'Acte  constitu- 
tionnel que  le  but  de  ces  pouvoirs  était  de  restreindre  ses  fonction  aux  choses  d'ur^ 
caractère  local. 

10.  Quelque  soient  les  vues  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet, 
il  n'est  nullement  disposé  à  imposer  ses  vues  à  la  population  de  la  ^ouveile- 
Zéiande.  Il  est  convaincu  qu'aucune  tentative  de  ce  genre  serait  préju- 
diciable et  serait  incompatible  avec  la  reconnaissance  complète  du  droit  des  colons 
d^  décider  par  eux-mêmes  les  questions  de  politique  interne.  Tout  changement 
politique  dans  la  Nouvelle-Zélande  doit  donc  être  effectué  du  plein  consen-- 
tement  des  sujets  coloniaux  eux-mêmes,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
n'est  pas  disposé  à  recommander  au  Parlement  d'intervenir  dans  les 
affaires  de  la  colonie. 

Signp,  H.  LABOUCHERE, 

House  of  Gommons  Papers  1860,  vol.  46,  p.  459. 

Cette  doctrine  est  émise  en  toutes  lettres  par  les  Pères  de 
la  Confédération.  Voici  comment  Sir  John  A.  MncDonald 
dans  un  mémorandum  soumis  au  Governeur  en  date  du  8 
Juin  1869,  en  sa  qualité  de  Ministre  de  la  Justice,  pose  la 
question  : 

Comme  il  est  important  que  l'action  de  la  législature  locale  soit  entravée 
le  moins  possible,  et  que  la  prérogative  de  désaveu  soit  exercée  avec  la  plus- 
irrande  précaution,  et  uniquement  dans  les  cas  où  la  loi  et  les  intérêts  géné- 
raux de  La  puissance  l'exigent  absolument,  le  soussigné  recommande  l'adoption 
de  la  ligne  de  conduite  suivante  : 

Que  lorsqu'une  mesure  n'est  considéré  que  partiellement  défectueuse,  ou 
que  l'objection  qui  y  est  apportée  n'est  basée  que  sur  le  fait  qu'elle  elle  est  préju- 
diciables aux  intérêts  généraux  de  la  Puissance,  ou  comme  contraire  à  la  légis- 
lation de  la  Puissance,  on  devrait  communiquer  avec  le  gouvernement  pro- 
vincial au  sujet  de  cette  mesure,  et  qu'en  pareil  cas,  Vacte  ne  devrait  pas  être 
désavoué,  si  les  intérêts  généraux  peuvent  le  permettre,  jusqii^à  ce  que  le  gou^ 
vernement  local  ait  eu^Voccasion  d^exarniner  et  de  discuter  les  objections 
apportées,  et  que  la  législature  locale  ait  eu  Voccasion  de  remédier  aux  défaut» 
qui  s^y  trouvent. 

liC  tout  respectueusement  soumis. 

(Signé), 

JOHX  A.  Macdonald. 

11.  Quand  au  second  point,  c'est-à-dire,  les  instructions  roy- 
ales, sait-on  qu'il  n'existe  pas  d'instructions  pour  les  lient. - 
gouverneurs  ? 

La  possession  des  prérogatives  royales  ne  se  présume  pas. 
Chaque  fois  qu'il  y  a  absence  de  dispositions  dans  la  loi.  la 
présomption  est  contre  et  ncn  en  faveur  de  l'exercice  de  ces 
pouvoirs.  Ce  principe  a  été  ainsi  posé  et  maintenu  à  propos  de 
la  prérogative  du  pardon  par  les  lieutenants-gouverneurs.  La 
discussion  est  venue  sur  ceite  prérogative  comme  elle  est 
venue  sur  toute  autre,  et  Ton  a  jeté  comme  base  fondamentale 
que  les  lieutenants-gonverneurs  n'avaient  aucun  autre  pou- 
voir que  ceux  mentionnés  dans  leur  comnission.  En  voici  la. 
preuve  : 
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EXTiiAIT  DUN  MEMOIRE  ADOPTÉ  PAR  LE  CONSEIL  PRIVÉ 
D'OTTAWA. 

Ottawa,  21  Dec.  186S. 
Le  soussigné,  après  avoir  mûrem-^nt.  examiné   Télat  de  la  loi  dans  les 
différentes  provinces,  est  d'opinion — 

1.  Que  depuis  Tunion  et  maintenant  le  droit  de  grâce  appartient  à  Sa 
Majesté  comme  préngative,  et  ne  peut  être  exercé  que  direciement  ou  par 
l'intermédiaire  de  son  représentant,  le  gouverneur-général,  en  vertu  du 
pouvoir  explicite  conffi;ré  par  sa  commission. 

2.  Qae  les  lieutenants-gouverneurs  des  provinces  nommés  par  le  gou- 
verneur-g'-néral  en  conseil,  bien  que  l^-urs  commissions,  étant  sous  ie 
grand  s:jeau,  soient  au  nom  de  Sa  Majesté,  n"ont  pas  ce  droit  ;  leurs  corn- 
missions  ne  leur  confère  pas,  et  s'ils  cherchaient  à  l'exercer,  cest^rait,  comme 
il  a  déjà  été  d:t,  outrepasser  leurs  pouvoirs  à  cet  égard,  le  gouverneur-^énéraV 
n'étant  pas  autorisé  par  sa  commmission  à  déléguer  le  droit  de  grâce  à  qui  que- 
ce  soit. 

Le  soussigné  a  de  [dus  l'honneur  de  faire  rapport  que  la  question  ayant 
été  soulevée,  et  que  ce  droit  ayant  éié  pris  ou  réclamé,  il  est  nécessaire,  à 
son  avis,  que  cette  question  soit  réglée  sans  délai. 

Il  rev;ommande  donc  que  Votre  Excellence  fasse  soumettre  le  sujet  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  alin  d'obtenir  l'opinion  des  jurisconsuhes  de 
Ja  couronn*^,  la  décision  de  Sa  Majesté  à  cet  égard,  et  des  instructions 
positives  à  Votre  Excellence  sur  la  ligne  de  conduite  que  vous  devrer 
tenir  à  l'avenir  dans  cette  mitière. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Signé,  JOHN  A.  MACDONALD. 

Le  gouvernement  impérial  confirme  cette  doctrine  comme- 
suit  : 

LE  COMTE  DE  GRANVILLE  A  SIR  JOHN  YOUNG. 

Downing  Street,  2i  février  1869. 

J'ai  fait  soumettre  capie  de  votre  dépèche  et  de  ses  incluses  aux  juris- 
c  msultes  de  la  couronne,  et  je  suis  informé  que  ia  prérogative  du  pardon 
n'est  réellement  conférée  qu'au  gouverneur-général  du  Canada  par  sa  commission^ 

Le  Canada  doit,  en  vertu  de  la  section  3  de  l'acte  de  l'Amérique  Brilan- 
niquo  du  Nord,  18G7,  former  une  seule  Puissance  avec  quatre  provinces, 
et  par  la  «-ection  9,  le  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutif  sont  déclarés- 
appartenir  et  être  attribues  à  la  Reine;  comme  le  pouvoir  de  pardonner 
est,  par  la  loi  de  l'Angleterre  et  de  ses  établissements,  l'une  des  préroga- 
tives royales,  le  droit  de  grâce  se  trouve  depuis  et  après  la  passation  de 
l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  entre  les  mains  de  la  Reine  ou  de^ 
ceux  à  qui  la  Reine  le  délègue^  excepté  lorsque  ce  pouvoir  de  délégation  est  contrôle 
par  un  statut.  Il  est  vrai  qu'avant  la  passation  de  cet  acte,  le  droit  de^ 
grâce  était  conféré  aux  lieutenan's-gouverneurs  des<]ifférenles  provinces  ; 
mais  ce  d'-oit  fut  retiré,  non-seulement  par  la  révocation  des  lettres- 
patentes  qui  le  conféraient,  mais  aussi,  me  dit-on,  par  l'acte  de  la  Reine 
en  sanctionnant  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  par  lequel  les 
autorisations  données  aux  différents  lieutenants-gouverneurs  provinciaux  furent 
abrogées,  excepté  en  ce  qu'il  y  est  autrement  prescrit.  Entre  autres  pouvoirs- 
révoqués,  celui  de  faire  grâce  l'a  été,"  moins  qu  il  ne  soit  spécialement  excepté,. 

Or,  les  lieutenants-gouverneurs  des  provinces,  sous  le  nouveau  système, 
doivent  être  nommés,  non  pas  directement  par  la  Reine,  mais  bien  par  le- 
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gouverneur-général,  en  conseil,  et  les  nouveaux  lieutenants-gouverneurs 
ne  pourraient  s'arroger  le  droit  de  grâce  virtute  officii,  s'il  ne  leur  était  con- 
féré par  l'acte. 

Toute  la  constitution  des  provinces  a  été  changée  par  l'acte  d'union,  et 
les  pouvoirs  de  gouvernement  délégués  ont  nécessairement  cessé  d'exister. 

Aucun  pouvoir  de  cette  nature  ne  leur  est  conféré  ou  maintenu  dans 
cette  partie  de  Tacte  intitulé:  "Constitutions  provinciales."  et  l'on  ne 
peut  dire,  non  plus,  que  le  droit  de  grâce  fait  partie  de  l'administration  de 
la  justice  ;  Ton  peut  encore  moins  prétendre  que  les  lieutenants-gouver- 
neurs possèdent  le  pouvoir  de  parionner  parceque  l'administration  de  la 
justice  dans  la  province  est  réservée  à  la  législature  provinciale. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

GI^ANVILLE. 
Au  Gouverneur-Général, 

le  Très-Hon.  Sir  John  Young,  Bar.,  G.  C.  B. 

11  ré-ulte  dcî  là  : 

lo.  Que  le  lieatenant-gouverneiir  n'a  aucun  des  XJOuvoirs 
que  leur  commission  ne  leur  confère  pas  ; 

•2o.  Que  le  gouverneur-général  n'a  pas  le  pouvoir  de  trans- 
mettre aucune  prérogative  royale  s'il  n'est  pas  autorisé  par  sa 
commission  à  le  déléguer  ; 

3o.  Qu'aucune  commission  de  gouverneur-général  ne  lui 
confère  le  pouvoir  de  transmettre  aucune  de  ses  prérogatives  ; 

4o.  Que  par  l'Acte  fédéral  les  prérogatives  accordées  aux 
lieutenants-gouverneurs  ont  été  abrogées  ; 

5o.  Que  les  lieutenants-gouverneurs  ne  peuvent  s'arroger 
aucune' prérogative  virtute  (fficii. 

Sait-on  que  la  commission  dus  lieutenant-gouverneurs  se 
borne  à  ce  qui  suit? 

Maintenant  sachez  que  reposant  une  confiance  spéciale  dans  votre  pru- 
dence, votre  courage  et  votre  loyauté,  nous  avons,  de  notre  grâce  spéciale, 
science  certaine,  et  notre  poropre  mouvement,  jugé  bon  de  vous  constituer  et 
nommer,  et  conformément  aux  dispositions  de  la  dite59me  section  du  dit  acte, 
nous  vous  nommons  pour  être  durant  notre  bon  plaisir  notre  lieutenant- 
gouverneur  de  la  dite  province  de  Québec. 

Et  par  ces  présentes  nous  vous  autorisons  et  donnons  le  pouvoir,  vous 
requerrons  et  vous  commandons  de  faire  et  exécuter  duement  tout  ce  qui 
appartiendra  à  votre  charge  et  la  mission  que  nous  vous  avons  confiée 
conformément  aux  différents  pouvoirs,  dispositions  et  directions  accordées  ou 
conférées  à  vous  en  vertu  de  votre  présente  commicsion  et  du  dit  acte  plus 
haut  mentionné,  conformément  à  telles  instructions  qui  vous  sont  données 
avec  la  présente  ou  qui  peuvent  de  temps  en  temps  vous  être  données  relati- 
vement à  notre  dite  province  de  Québec,  sous  le  seing  manuel  de  notre  Gou- 
verneur-Général de  notre  Puissance  du  Canada  ou  par  nous  par  l'un  des 
membres  de  notre  Conseil  Privé  du  Canada,  et  conformément  à  telles  lois  qui 
leont  ou  seront  en  force  dans  notre  dite  province  de  Québec. 

EN  FOI  DE  QUOI  nous  avons  fait  mettre  ces  Lettres-Patentes  et  y  avons 
fait  affixer  le  Grand  Sceau  du  Canada. 

Témoin  notre  bien  aimé  cousin Gouverneur-Général  du 

Canada. 

A  notre  Maison  du  Gouvernement,  dans  notre  cité  d'Ottawa,  le 

Par  ordre, 


Secrétaire  d'Etat. 


N'est-il  pas  digne  de  remarque  que  cette  commission,  dont 
le  commencement  est  en   tous  points  identique   à   celle   du 
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Gouverneur  Général,  s'arrête  subitement  aux  rLCommanda- 
tions  ?  Absence  complète  d'instructions  et  conséquemment 
absence  de  pouvoirs,  puisque  partout  dans  les  lois  de  1774, 
1790,  1840  et  1867,  il  est  statué  que  les  privilèges  concédés 
aux  gouverneurs  ne  peuvent  être  exercés  que  suivant  les  ins- 
tructions qui  pourront  être  données  de  temps  à  autre  par  Sa  Ma- 
jesté. Un  seul  pouvoir  est  de  fait  accordé  aux  lieut.-gouver- 
verneurs  :  c'est  de  convoquer,  proroger  et  dissoudre  les  cham- 
bres, parceque  la  Reine,  dans  ses  instructions  au  Gouverneur 
Général,  délègue  immédiatement  par  la  clause  VI  de  la  com- 
mission, ces  pouvoirs  aux  Lt.-gouverneurs  qu'elle  désigne 
nommément.  Affirmatione  unius  fit  exclusio  alterius.  Il  va 
sans  dire  que  la  mention  spéciale  de  ces  pouvoirs  indique 
que  les  autres  pouvoirs  sont  refu?és  aux  lieutenants-gouver- 
neurs. Autrement,  l'on  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  les  men- 
tionner spécialement  dans  une  clause  et  dans  une  seule,  si 
toutes  les  clauses  les  regardaient  également.  Nous  concluons 
de  là  que  le  lieutenant-gouverneur  ne  trouve  nulle  part  dans 
la  loi  le  pouvoir  de  démettre  ses  ministres  proprio  molu.  Au 
contraire,  l'Acte  fédéral  le  lui  défend  implicitement.  La 
clause  63  de  l'Acte  fédéral  dit  : 

63.  Le  conseil  exécutif  d'Ontario  et  de  Québec  se  composera  des  pe;i^on- 
nes  que  le  lieulenant-gouverneur  jugera,  de  temps  à  autre,  à  propos  de  nom' 
mer,  el  en  premier  lien,  des  officiers  suivants,  savoir:  le  procureur-général, 
le  secrétaire  et  régistraire  de  la  province,  le  trésorier  de  la  province,  le 
commissaire  des  terres  de  la  couronna,  et  le  commissaire  d'agriculture  et 
des  travaux  publics,  et— dans  la  province  de  Québoc — l'orateur  du  conseil 
législatif,  et  le  sollicit-.^ur-général. 

Si  la  loi  avait  eu  llntention  de  lui  donner  le  pouvoir  de  les 
démettre  de  la  même  manière  qu'il  les  nomme,  elle  n'aurait 
pas  oublié  de  le  dire  ;  elle  ne  i'a  pas  oublié  pour  le  gouverne- 
ment fédéral,  qui  contient  la  même  clause,  avec  le  droit  de 
démettre  en  sus  : 

n.  Il  y  aura  un  conseil  pour  aider  et  aviser  au  gouvernement  du  Ca- 
nada, lequel  sera  appelé  Conseil  Privé  du  Cmada;  et  les  personnes  qui 
seront  membres  de  ce  Conseil  seront  de  temps  à  autres  choisies  et  aj^pelées 
par  le  Gouverneur-Général  ei  assermentées  comme  conseillers  privés,  et 
les  membres  de  ce  conseil  pourront  de  temps  à  autre  ETliE  DE\jIS  PAR 
LE  GOUVERNEUR-GENERAL. 

La  loi  n'a  pas  non  plus  oublié  de  mf-ntionner  le  pouvoir 
pour  le  lieutenant-gouverneur  de  démettre  l'orateur  du  Con- 
seil Législatif  ; 

77.  Le  lieutenant-gouvf  rneur  pourra,  de  temp)S  à  autre,  par  instrument 
sous  le  grand  sceau  de  Québec,  nommer  un  membre  du  conseil  législatif 
de  Québec  comme  orateur  de  ce  corps,  et  également  le  révoquer  et  en 
nomm'T  un  autre  à  sa  place. 


y 
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Pourquoi  mentionner  spécialement  le  pouvoir  de  démettre 
2."un  des  membres  du  Conseil  Exécutif,  s'il  eut  eu  le  pouvoir 
de  démettre  tous  les  membres  de  ce  conseil?  Est-ce  que  la 
Clause  63  ne  suffisait  pas  pour  donner  au  lieutenant-gouver- 
neur le  pouvoir  de  nommer  l'Orateur  du  Conseil  ?  Et  u' avons 
nous  pas  raison  de  répéter  avec  beaucoup  de  force  l'axiome 
•d'interprétation  :  '^  Uaffirmation  d'une  chose  exclue  Vautre?  " 

La  raison  de  cette  absence  de  pouvoir  est  claire.  Les  légis- 
latures locales  sont  elles-mêmes  un  pouvoir  limité,  n'ayant 
-que  dix-sept  sujets  sur  lesquels  elles  peuvent  législater.  "  La 
loi  a  voulu  laisser  à  chaque  province  le  règlement  de  ses 
affaires  intimes  et  il  est  certain  que  le  souverain  n'a  pas  à  y 
voir  beaucoup  plus  que  dans  les  affaires  municipales,  dont  \{ 
décline  le  contrôle.  Notre  législature  est  une  grande  muni- 
'Cipalité  :  c'est  pourquoi  la  Couronne  n'est  point  jalous3  de 
ises  opérations.  Elle  consent  bien  à  y  être  présente  pour  donner 
la  vie  à  ses  actes  ;  mais  elle  n'a  aucun  motif  d'aller  au  delà. 
11  y  a  au-dessus  de  la  législature  le  parlement  fédéral  qui  a 
toujours  le  droit  de  réclamer  contre  ses  empiétements,  et 
l'officier  fédéral  qui  agit  à  Québec  comme  lieutenant-gouver- 
aieur  ne  devrait  pas  oublier  que  le  gouvernement  qui  Ta 
•nommé  n'a  qu'un  seul  intérêt  dans  la  législation  locale. 
C^t  que  cette  législation-là  n'empiète  pas  sur  les  attributions 
fédérales. 

Lord  Carnarvon  résume  et  décide  toute  la  question  dans 
la  dépêche  suivante.  Jl  dit  en  parlant  des  lieutenants-gou- 
T/eniPurs  : 

Downing  St.,  7  Janvier  1875. 
Qaelqii'importantes  que  peuvent  être  leurs  fonctions  au  point  de  vue 
Socal;  i:s  n'appartiennent  qu'au  personel  de  l'administration  coloniale  et 
ils  sont  plus  immédiatement  responsables  au  gouverneur  général  en  con- 
seil. Ils  ne  tiennent  pas  de  commission  de  la  Couronne  et  ni  en  pouvoirs  ni 
•en  privilèges.  Ils  ne  ressemblent  pas  à  ces  gouverneurs  ou  même  à  ces 
lieutenant-gouverneurs  de  coloni"S,  auxquels  après  avoir  pesé  sérieuse- 
ment leurs  qualifications,  la  Reine  sous  le  grand  sceau  et  sous  son  seing 
manuel  délègue  une  portion  de  ses  prérogaiives  et  donne  ses  propres 
dnstructi  ns. 

Canarvon. 
Le  Comte  DufTerin. 

Notre  prétention  formelle  et  ouverte  est  que.  par  la  nature 
.-de  ses  pouvoirs  restreints  et  le  sens  clair  et  précis  de  loi. 
'le  Lieutenant- Gouverneur  n'a  pas  le  droit  de  contrecarer 
:ses  ministres  sur  aucune  décision  prise  en  conseil,  du  mo- 
gnent  que  les  prérogatives  royales  ne  sont  pas  attaquées.  Et 
^n  généralisant  nos  remarques,  nous  croyons  que  c'est  la  pra- 
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•tique  invariable  en  Canada  pour  les  Conseils  Exécatifs  de 
prendre  toutes  espèces  de  décisions  sans  être  contrecarrés  par 
le  Gouverneur.  Le  plus  que  l'on  fait,  c'est  de  Tinformerque 
telle  décision  a  été  prise,  et  nous  disons  qu'un  Gouverneur, 
■étranger  comme  il  l'est  ou  doit  l'être  aux  choses  politiques 
d'une  colonie,  n'a  pas  le  droit,  dans  le  sens  de  la  justice  et  du 
fair  play  constitutionnel,  d'interposer  son  autorité  et  d'exercer 
son  veto,  soit  sur  les  actes  de  la  Législature,  soit  sur  les  déci- 
sions de  ses  ministres. 

En  Angleterre,  le  souverain  a  des  raisons  que  le  Lient. - 
Gouverneur  n'a  pas  de  s'identifier  pour  ainsi  dire  avec  la 
chose  publique.  Il  est  la  tête,  le  cœur  de  son  empire  ;  il  est 
le  premier  tet  le  plus  grand  enfant  du  sol.  La  grandeur  de 
son  pays  est  sa  propre  grandeur.  Rien  ne  s'interpose  entre 
lui  et  ses  ministres,  et  il  n'y  a  rien  au-dessus.  En  est-il  de 
même  pour  la  Province  de  Québec  ?  Nous  avons  pjour  Lieut.- 
Gouverneur  un  enfant  du  sol,  c'est  vrai,  parce  que  l'opportu- 
nité l'a  voulu  ainsi.  Un  étranger  jouerait  exactement  le 
■même  rôle,  ouisque  la  chose  se  fait  ainsi  à  Ottawa.  Le 
.Lieut.-Gouverneur  est  le  repiésentant  d'un  autre.  Il  n'est 
censé  avoir  qu'un  intérêt  dans  la  marche  de  nos  affaires,  celui 
de  ne  pas  amoindrir  l'autorité  royale.  Hors  de  là,  le  déve- 
loppement politique  ne  lui  est  de  rien.  Si  le  pays  grandit,  il 
n'en  sera  pas  plus  grand  ;  si  le  pays  acquiert  de  la  gloire,  ce 
n'est  pas  sur  lui  qu'elle  retombera  ;  ce  n'est  pas  lui  qu'on 
bénira  pour  aucun  degré  de  prospérité.  Voilà  pourquoi  le 
.rôle  des  gouverneurs  a  toujours  été  un  rôle  effacé  dans  nos 
.affaires  intérieures,  n'allant  pas  au-delà  de  se  constituer 
d'image  inactive  de  l'autorité  vivante  qui  règne  de  l'autre 
côté  de  l'Océan.  Et  plus  nos  gouverneurs  ont  été  intelligents, 
mieux  ils  ont  compris  la  véritable  beauté  de  ce  rôle  calme, 
mais  utile. 

L'idée  que  nous  nous  formons  d'un  gouverneur  est  une 
idée  conforme  au  droit  constitutionnel  ;  car  voici  ce  que  dit 
•d'eux  un  maître  en  ces  matières,  Bagehot  : 

Nos  gouverneurs  coloniaux  sont  toujours  intelligents,  parcequ'ils  ont  une 
mission  difficile  à  remplir  ;  ils  sont  presque  toujours  sûrs  d'agir  avec  impar- 
tialité, **  parcequ'ils  partent  du  bout  du  monde  pour  aller  remplir  leur  mission, 
»'  ils  sont  sMrs  de  ne  point  s'identifier  avec  les  désirs  égoïstes  de  telle  classe 
"  ou  de  telle  corporation  coloniale,  parceque  bien  avant  que  ces  désirs  aient 
'  '  pu  atteindre  maturité,  les  gouverneurs  seront  de  retour  dans  un  autre  hé- 
•<' misphère,  "  où  ils  trouveront  d'autres  visages  et  auront  à  compter  avec 
d'autres  opinions,  tandis  qu'ils  ne  seront  même  plus  à  portée  de  bien  savoir  ce 
qui  se  passe  dans  la  région  qu'ils  auront  alors  à  demi  oubliée.  Un  gouverneur 
colonial  est  une  supertetation  de  l'autorité  parlementaire,  animée  d'une 
sagesse  considérable,  en  probabilité  générale,  et  différente  de  celle  du  parle- 
. oient  local,  si  même  elle  ne  lui  est  pas  supérieure.     Mais,  dans  ce   cas  même. 
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l'avantage  de  cette  autorité  extérieure  est  acheté  à  haut  prix, —  à  tel  pria 
qu'on  ne  doit  pas  en  faire  un  jeu — parceque,  souvent,  cette  autorité  entraîne- 
compensation.  Le  gouverneur  colonial  est  un  maitre  qui  n'a  pas  d'ùiléréls 
permanents  dans  la  colonie  qu'il  gouverne  :  qui.  peut-être,  ne  savait  pas  où> 
cette  colonie  se  trouvait  sur  la  carte  quand  il  a  été  désigné  pour  s'y  rendre  ^ 
il  lui  faut  des  années  pour  bien  comprendre  les  luttes  des  part»  et  le  vrai- 
jsens  de  leurs  controverses:  il  est  sans  préjugés  lui-même,  mais  il  peut  devenir- 
esclave  des  préjugés  de  la  population  qui  lentoure  ;  inévitablement^  et  pres- 
que toujours  avec  les  intentions  les  plus  louables,  il  ne  gouverne  pas  dans- 
l'intérêt  de  la  colonie,  sur  lequel  il  peut  se  tromper,  "  mais  dans  son  intérêt 
"  à  l'égard  duquel  il  est  clairvoyant  et  prsqu'infiiillible.  Le  prenaier  désir  d"un 
*'  gouverneur  colonial  est  de  ne  pas  se  mettre  dans  une  impasse,  de  ne  rien 
"  faire  qui  puisse  causer  de  l'embarras  à  ses  supérieurs  du  ministère  des  colo~ 
"  nies  en  Angleterre,' — ce  qui  pourrait  lui  valoir  un  rappel  prématuré  et 
compromettre  son  avenir.  Il  est  sûr  de  laisser  dans  la  colonie  l'impression, 
qu'il  ne  la  connaît  qu'à  moitié  et  s'en  soucie  encore  moitié  moins.  Nous  com- 
prenons à  peine  ce  sentiment  général  dans  les  colonies,  parceque  nous  sommes 
leur  souTerain.  Xous  le  comprendrions  dans  un  instant,  si,  par  une  méta- 
morphose politique,  les  rôles  étaient  subitement  changés,  et  si  elles  étaientr 
appelées  à  nommer  noire  souverain. 

Comment  !  dirions-nous  de  suite,  est-il  possible  qu'un  homme  de  la  Nouvelle- 
Zélande  comprenne  l'Angleterre  ?  Est-il  possible  qu'un  homme  qui  n'a  que  le 
désir  de  retourner  aux  antipodes,  se  soucie  de  l'Angleterre  ?  Comment  avoir- 
confiance  dans  un  homme  qui  dépend  entièrement  d'une  autorité  si  éloignée- 
de  nous  ?  Comment  obéir  à  un  homme  qui  n'est,  pour  nous,  qu'un  étranger, 
SI  ce  nesl  que  par  pur  accident,  il  parle  notre  laitgue'i  t'Walter  Bagehot — 
Englisli  Constilulion—vsiges  234-236,  Edit.  de  Londres.) 

§    3.   POUVOIR    DES    GOUVERNEURS   ET    LE  DROIT    CONSTITUTIONNEL. . 

I.  Nos  prétentions  sont  soutenues  par  notre  histoire.  Dè&- 
1841,  la  Chambre  d'Assemblée  du  Canada  a  eu  le  soin  de- 
définir  le  rôle  constitutionnel  du  Gouverneur  dans  la  résolu- 
lion  suivante  : 

Que  le  chef  du  gouvernement  exécutif  de  cette  province    étant,  dans  les- 
limites  de  son    gouvernement,  le   représentant  de  la  Reine  est  responsable  à. 
l'autorité  impériale  seulement  ;  mais  que  cependant  la  conduite  de  nos   affaires 
locales  ne  peut  élre^dirigée  par  lui  qu'avec  et  de  l'avis  et  par  les    informa— 
lions  cVoffîciers  subordonnés  dans  la  province.   (Séance  du  3  s^pt.) 

Cette  résolution  était  conforme  à  l'interprétation  de  l'Acte- 
dXnion  exprimée  par  Lord  Sydenham  en  ces  termes  :  "  L'Acte 
qui  pourvoit  à  cela  attache  à  cet  octroi  certaines  conditions- 
sur  lesquelles  la  législature  provinciale  ne  peut  exercer 
aucune  autorité,  tandis  qu'il  laisse  à  V  arbitrage  définitif  de  la- 
Législature  toutes  questions  autres  que  celles  que  le  parlement 
impérial,  dans  sa  sagesse,  a  cru  essentiel  de  décider  lui-même."' 

Un  an  avant  l'acte  d'union,  c'est-à-dire  en  1839,  le  gouver- 
nement anglais  posait  déjà  les  bases  de  sa  politique  libérale.. 
Le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  Lord  Glenelg,  écrivait 
à  Sir  Francis  Head  :  "La  législation  du  Parlement  anglais- 
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sur  tout  sujet  qui  se  rapporte  exclusivement  à  une  colonie 
anglaise,  est,  règle  générale,  inconstitutionnelle."     Il  voulait 
donner  à  entendre  à  ses  Gouverneurs  de  pas  s'immiscer  anv 
affaires   intérieures   des   colonies. 
Voici  les  instructions  de  Lord  John  Russall  : 

Downing  Street,  14  Octobre  1839. 

Il  est  nécessaire  que  les  représentants  fie  Sa  Majesté  <lans  les  provinces 
ne  commettent  aucun  acte  de  mauvaise  conduite  et  qu'aucun  intérêt  privé- 

n'entre  en  compétition  avec  le  bien  publie Si  le  gouverneur 

combattait  toutes  les  propositions  légitimes  de  l'assemblée  et  si  l'assem- 
blée avait  constamment  recours  à  son  pouvoir  do  refuser  les  subsides,  tout 
en  souffrirait.  Le  gouverneur  ne  doit  donc  contrecorrer  les  vues  de  l'as-- 
semblée  que  lorsque  l'honneur  de  la  Couronne  et  les  intérêts  de  l'empire- 
sont  profondément  concernés^ 

J"ai  l'honneur  d'être, 

J.    RUSSELL. 

Au  très-honorable  C.  Poulet  Thompson. 

Parlant  de  Lord  Elgin,  voici  ce  que  dit  son  historiographe 
T.  Walrond. 

Le  principe  sur  lequel  Lord  Elgin  entreprit  de  conduire  les  affaires  de  la 
colonie  était  qu'il  ne  s'identifiera  t  à  aucun  parti  ;  qu'il  n'aurait  pas  de 
ministre  qui  ne  jouirait  pas  de  la  conliance  de  l'assemblée  ou  en  dernier 
ressort  du  peuple;  qu'il  ne  refuserait  jamais  son  consentement  à  une 
mesure  proposée  par  ses  ministres,  à  moins  qu'elle  ne  fut  d'un  caractère 
de  parti  extrême  et  qu'il  aurait  la  certitude  que  l'assemblée  et  le  peuple 
la  désapprouverait.     [Lelters  and  Journal  ol  Lord  Elgin,  page  34). 

Le  14  juin  1849,  le  parlement  anglais  s'occupa  d'une  motion 
censurant  Lord  Elgin  de  n'avoir  pas  désavoué  le  R'àellioi- 
Losses  Bill^  qui  causa  l'incendie  des  bâtisses  du  parlement  à 
Montréal.  Sir  Robert  Peel  déclara  (\\iq  ^'' ce  désaveu  auraic 
été  une  intervention  arbitraire  dans  les  droits  du  gouvernement 
responsable^  Et  en  vertu  de  ce  principe  la  motion  fut  perdue 
par  141  de  majorité. 

Voici  maintenant  Lord  Grey,  qui  était  secrétaire  des  colo- 
nies du  temps  de  Lord  Elgin  et  qui  mit  lui-même  en  applica- 
tion notre  système  de  gouvernement  responsable  : 

Daus  une  colonie,  comme  le  Canada,  où  les  institutions  représentatives  ont 
atteint  leur  plein  développement,  et  où  le  Gouverneur  est  aidé,  dans  l'exercice- 
de  ses  fonctions  admin'Stratives  par  des  ministres  qui  doivent  posséder  la 
confiance  de  la  If^gislature,  "  le  gouvernement  impérial  ne  semble  avoir  à 
exercer  qu'une  intervention  très-minime."'  Dans  les  colonies  où  ce  système 
de  gouvernement  est  établi,  le  gouvernement  impérial  devrait,  à  mon  avis, 
(sauf  le  cas  où  les  intérêts  de  l'Empire  et  l'honneur  de  la  Couronne  sont 
affectés  par  les  mesures  locales)  le  gouvernement  impérial  devrait  se  borner 
h  donner  son  avis  aux  aulorités  coloniales  et  retarder,  afin  de  donner  le> 
temps  de  réfléchir,  toutes  mesures  mal  conçues  ou  trop  précipitées  que  ces^ 
autorités  auraient  l'idée  d'adopter.     (Grey's  Colonial  Policy,  Vol.  1,  p.  20.) 
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Toute  intervention,  de  la  part  du  Secrétaire  des  Colonies,  dans  des  mesures 
d'adminislralion  pureoienl  interne,  dans  les  colonies  donl  je  parle  ici  est 
"blâmable,  excepté  dans  des  circonstances  spéciales  qui  ne  peuvent  se  présen- 
ter que  très  rarement,     (Idem,  page  25  ) 

Et  voici  comment  il  entend  le  genre  de  contrôle  qu'un 
gouverneur  devra  avoir  sur  nos  affaires.  Ce  sont  ses  instruc- 
tions à  Sir  John  Harvey,  lieutenant-geuverneur  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, qui  ne  savait  trop  quoi  faire  avec  un  cabinet 
faible  et  pui  ne  pouvait  se  compléter.  L'opposition  naturel- 
lement demandait  son  renvoi  : 

Cette  dépêche  dont  je  donne  ici  un  extrait  fut  communiquée  à  Lord  Elgin 
avant  son  départ  pour  le  Canada  afin  de  se  conformer  aux  idées  qui  7  sott 
-exprimées 

"  Je  suis  d'avis  que,  dans  tous  les  cas,  la  meilleure  chose  que  vous  ayez  à 
•"  faire  est  dinviter  les  membres  de  votre  conseil  exécutif  actuel  de  vous  sou- 
"  mettre  les  noms  des  personnes  quils  recommandent  pour  combler  les  vides 
'■  qui  existent  actuellement  dans  le  dit  conseil.  '"  S'ils  parviennent  à  vous 
soumettre  un  arrangement  qui  ne  comporte  pas  d'objection  sérieuse,  vous  con- 
tinuerez à  administrer  avec  leur  aide,  *'  aussi  longtemps  que  vous  pourrez  le 
••  faire  d  une  manière  satisfaisante  et  qu'ils  auront  l'appui  nécessaire  dans  la 
•'  législature.''  Si  le  conseil  ne  réussissait  pas  à  vous  proposer  un  arrange- 
ment que  vous  puissiez  accepter,  vous  devriez  naturellement,  d'après  la  pra- 
tique dans  les  cas  analogues  en  ce  pays,  vous  adresser  au  parti  opposé  ;  et  si, 
avec  son  aide,  vous  réussissiez  à  former  un  conseil  satisfaisant,  il  n'y  aurait 
aucune  inconvenance  à  ce  que  vous  prononciez  la  dissolution  des  chambres, 
sur  sa  recommandation.  Cette  mesure,  en  pareil  cas.  ne  serait  qu'un  moyen 
d'éviter  la  difficulté  que  vous  auriez  autrement  d'administrer  les  affaires  con- 
formément aux  principes  de  la  constitution.  Je  vous  recommande  ce  mode 
dacLion.  afin  qu'il  soit  bien  notoire  que  tout  transfert  du  pouvoir  poli- 
tique d'un  parti  a  l'autre,  n'est  pas  le  résultat  d'un  de  vos  ACTES,  mais 
k  résultat  des  vœux  expî^imés  par  le  peuple  même,  comme  la  difficulté  que 
le  parti  qui  se  retire  éprouvait  à  administrer  les  affaires  de  la  province  confor- 
mément aux  termes  de  la  constitution.  J'attache  à  ceci  une  grande  impor- 
tanee,  et,  et  je  vous  donne  en  conséquence  instruction  de  ne  point  chan- 
ger   VOTRE    conseil    EXECUTIF    TANT  QU'iL  NE  SERA  PAS  PARFAITEMENT  CLAIR, 

qu'il  Nh  PEUT  AVEC  TOUTE  l'assi>tance  qu'il  EST  EN  DROIT  d'attendre  de 
VOUS,  administrer  le  gouvernement  de  la  pronnce  d'une  manière  satisfai- 
sante et  commander  la  confiance  la  Législature. 

Dans  quelque  parti  que  votre  conseil  soit  pris,  ce  sera  votre  devoir  d'agir 
strictement  d'après  le  principe  que  vous  avez  vous-même  étaoli  dans  le 
mémoire  remis  aux  messieurs  avec  lesquels  vous  avez  communiqué  ;  voici 
ce  principe  :  Vous  ne  vous  identifiez  a  aucun  parti,  mais,  au  lieu  de 
cela,  vous  vous  faites  le  médiateur,  le  modérateur,  entre  les  hommes  influents 
detous  les  partis.    (Do.,  pages  209,  211.) 

Et  le  Comte  de  Gray  donne  immédiatement  une  illustration 
-de  ses  doctrines  en  censurant;  vertement  Lord  Metcalfe  : 

Un  dissentiment  survint  entre  Lord  Metcalfe  et  son  conseil  à  propos 
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<l'une  question  relative  à  la  distribution  du  patronage.  Il  n'est  pas  néces- 
-saire  d'entrer  dans  dos  détails  à  ce  sujet;  qu'il  me  suffise  de  dire  que  ce 
dissentiment  amena  la  retraite  des  membres  du  Conseil  Exécutif,  qui 
avaient  alors  la  majorité  dans  l'assemblée.  Subséquemment,  bien  qu'après 
un  délai  considérable,  Lord  Metcalfe  réussit  à  former  un  autre  conseil  pour 
lequel,  en  prononçant  la  dissolution  du  parlement  précédent,  il  obtint  l'appui 
de  l'assemblée  nouvellement  élue,  Mais  ce  résultat  était  dû  à  la  popularité 
•et  à  l'influence  personnelles  de  Lord  Metcalfe,  qui  furent  employées  à  assu- 
rer l'élection  des  membres  favorables  à  sa  politique.  L'effet  de  cette  in- 
tervention fut  de  le  mettre  en  hostilité  directe  avec  un  des  grands  partis 
qui  divisaient  la  colonie.  Bien  que,  pour  le  moment,  il  eut  réussi  à  former 
'ime  administration,  comme  le  parti  dans  les  bras  duquel  il  s'était  jeté, 
n'avait  qu'une  faible  majorité  dans  la  chambre,  l'avantage  qu'il  avait  oh- 
tenu  se  irouvail  chèremenl  acJteté  par  le  fait  que  Vopposilion,  en  parlement, 
rCéiall  pas  dirigée  seulement  contre  les  conseillers  du  gouverneur,  mais 
'Contre  iegouvtTneur  lul-niémcj  et  contre  le  gouvernement  anglais,  dont  il 
■était  le  représentant. 

Il  s'en  suivit  que  tout  gouvernement  pojmlaire  étant  destiné,  par  sa 
nature  même,  à  subir,  de  temps  à  autre,  des  changements  qui  font  que  la 
^minorité  devient  la  majorité  d'une  ann-^e  suivante,  et  que,  tôt  ou  tard,  le 
parti  avec  lequel  Lord  Metcalfe  s'était  querellé  devait  reprendre  son  as- 
«cendant,  les  événements  qui  venaient  de  se  passer  créaient  toute  une  série 
'd'embarras.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  gouverneur,  par  sa  rupture  avec 
un  parti,  se  trouvait  placé  beaucoup  plus  qu'il  ne  l'eut  désiré,  à  la  merci 
de  l'autre  parti,  qui  le  soutenait,  "  et  perdait  toute  autorité  pour  empêcher 
'^  les  écarts  que  pourraient  faire  ceux  avec  l'aide  desquels  il 
■"  était  forcé  d'administrer."  Lord  Metcalfe  comprit  parfaitement  les  dan- 
gers de  sa  position,  et  il  est  établi  qu'il  prévit,  dans  l'administration  future 
de  la  colonie,  des  ditlicultés  qu'il  n'avait  pu  trouver  moyen  de  surmonter. 
<{Do.,  pages  204,  206.) 

IL  Gela  nous  amène  à  étudier  les  grands  auteurs  constitu- 
tionnels en  rapport  avec  les  pouvoirs  des  gouverneurs. 

A  la  suite  de  ces  citations  on  comprendra  de  quelle  force 
■est  la  doctrine  de  May  : 

On  prit  immédiatement  des  arrangem^^nts  pour  modifier  la  condition  des 
principales  fonctions  coloniales,  et  en  1847,  le  gouvernement  responsable 
fut  complètement  établi  sous  lord  Eigin. 

Par  l'adoption  de  ce  principe,  une  constitution  coloniale  est  devenue 
l'image  et  le  reflet  du  gouvernement  parlememaire  en  Angleterre.  Comme 
le  souverain  qu'il  représente,  le  gouverneur  se  lient  à  l'écart  et  au-dessus 
des  partis,  et  il  gouverne  par  des  conseillers  constitutionnels  qui  ont  acquis 
de  l'ascendant  dans  la  législature.  Jl  laisse  les  partis  rivaux  se  livrer  ba- 
taille entfeux  ;  cL  en  admettant  le  parti  le  plus  fort  dans  ses  conseils,  il  met 
4e  pouvoir  exécutif  en  harmonie  avec  les  sentiments  populaires.  Et,  de  même 
qu'en  Angleterre,  la  reconnaissance  de  cette  doctrine  a  pratiquement  fait 
passer  l'autorité  suprême  des  mains  de  la  couronne  dans  celles  du  Parle- 
iment  et  du  peuple,  de  même,  dans  les  colonies,  elle  a  enlevé  au  gouverneur 
^el  à  la  mère-patrie  la  direction  des  affaires  coloniales.  La  couronne 
5'est  réservé  le  droit  de  veto  sur  les  actes  des  législatures  coloniales  ;  mais 
dajis  Us  colonies  pas  plus  qu'en  Annleterre,  on  n'a  pas  trouvé  V application  de 
ce  droit  compatible  avec  le  gouvernement  responsable.  Les  colonies  ont  pu 
.ainsi  adopter  des  principes  de  législation  en  désaccord  avec  la  politique  et 
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les  intérêts  de  la  mère-patrie.  Par  exemple,  lorsque  l'Angleterre  eut  adopté- 
le  libre-échange  comme  base  de  son  régime  commercial,  le  Canada  resta- 
fidèle  au  système  prolecteur,  et  établit  un  tarif  nuisible  au  commerce  an- 
glais. Le  gouvernement  central  n'aurait  pu  repousser  de  telles  lois  sans 
ranimer  les  luttes  et  les  mécontentements  des  temps  passés,  et,  par  égard 
pour  les  principes  du  self-governmenl,  elles  furent  confirmées  àregrel.  (May, 
1er  Vol.,  page  664,  édition  française  de  1866.) 

Stuart  Mill,  dans  son  livre  sur  le  Gouvernement  représen- 
tatif, parle  ainsi  à  propos  du  Canada  : 

Maintenant,  c'est  un  principe  établi  dans  la  politique  britannique  (prin- 
cipe professé  en  théorie  et  mis  en  pratique  fidèlement)  de  laisser  les  colonies 
de  race  européenne  se  gouverner  elles-mêmes,  tout  comme  la  mère-patrie. 
On  leur  a  permis  de  faire  elles-mêmes  leurs  constitutions  représentatives 
libres,  en  changeant  selon  qu'elbs  le  jugeaient  convenable  les  constitutions 
déjà  très-populaires  que  nous  leur  avions  données.  Chacune  d'elles  est  gou- 
vernée par  sa  propre  législature  et  par  son  propre  pouvoir  exécutif,  consti- 
tués d'après  ces  principes  hautement  démocratiques.  Quoique  le  parlement 
et  la  couronne  se  soient  réservé  le  droit  de  veto,  '•'  ils  ne  l'exercent  que  très- 
rarement,  et  uniquement  sur  des  questions  qui  intéressent  tout  l'empire  en 
général,  et  pas  seulement  la  colonie  en  particulier.  (Page  369,  édition! 
française.) 

Hearn,  une  autre  autorité  de  grand  prix  dit  : 

La  Reine  peut  bien,  sans  s'occuper  de  considérations  extérieures,  accep- 
ter ou  rejeter  les  avis  de  ses  ministres.  Mais  un  gouverneur  ne  peut  le 
faire.  Ce  n'est  pas  un  vice-roi,  encore  moins  un  pouvoir  indépendant.  Quoi- 
qu'il soit  le  premier  de  la  colonie  qu'il  préside  et  qu'il  ait  droit  à  l'extrême 
considéralion  que  la  confiance  placée  en  lui  par  son  souverain  exige,  it  n'esi 
après  tout  qu'un  simple  agent  de  la  Reine,  exerçant  en  son  nom  et  pour  elle, 
sous  certaines  restrictio?is  précises,  quelques-unes  de  ses  prérogatives  royales. 
Son  autorité  est  empruntée  et  strictement  limitée  Comme  tout  agent,  il  a,, 
yiar  la  nature  même  de  sa  charge,  un  double  rôle  :  l'un  envers  son  princi- 
pal, l'autre  envers  ceux  avec  qui  il  transige  au  nom  de  son  principal.  .Pase- 
129.) 

Lord  Brougham  dans  le  coiuité  juiiciaire  du  Conseil  Privé- 
dit: 

L'on  a  dit  que  le  gouverneur  d'une  colonie  était  quasi-souverain.  La 
réponse  à  cela  est  qu'il  ne  représente  pas  même  généralement  le  souverain. 
Il  ne  remplit  que  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  les  termes  de  sa 
commission,  et  il  est  le  seul  ofiicier  capable  d'exécuter  los  pouvoirs  spé- 
cifiques dont  le  revêt  sa  commission.  (Hiil  vs.  Bigg,  3  Moo.  v.  P.  C  C.  15  ). 

De  Grey  dit  également  : 

Le  gouverneur  est  le  serviteur  du  roi.     La  commission  vient  de  lui,  et  ii- 
n'a  qu'à  exécuter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  pas  cette  commission,  sa- 
voir, exécuter  les  lois  de  M  inorque,  sujet  aux  instructions  du  roi  en  conseil 
(Fabrigas  vs.  Mostyn,  I  Cowp.  i61,  S.  C.  20,  St.  Tr.,  81.) 
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Le  Conseil  Privé  a  décidé  : 

Cette  cour,  dans  Cameron  vs.  Kyte,  où  un  gouverneur  prétendait  repré- 
^.senter  le  souverain   et  posséder  le   pouvoir  royal  par  délégation,  a  refusé 
rceile  prélejition.  el  ne  l'a  considéré  que  comme  un  officier  à  pouvoirs  limités. 
(Hill  vs.  Bigg,  Moore,  P.  G.  C,  p.  415.) 

La  Cour  s'est  nrononcé  avec  la  môme  force  dans  la  cause 
de  Cameron  vs.  Kyte  : 

L'on  n"a  cité  aucune  autorité  ou  dictum  démontrant  qu'un  gouverneur 
peut  être  considéré  comm'^  ayant  la  délégation  du  pouvoir  royal  dans  au- 
•cune  colonie,  entre  lui  et  le  sujet,  lorsqu'elle  n'est  pas  accordée  spécialement 

■  dans  sa  commission.  Et  nous  ne  sachons  pas  qu'aucune  commission  de 
gouverneur  comporte  une  autorité  aussi  étendue.  r'Cameron  vs.  Kvte,  3 
Knapp,  P.  G.  G.,  332.) 

Voici  Broom  qui  dit  à  son  tour  : 

Il  semble  que  la  comparaison  des  fonctions  de  gouverneur  avec  celle 

^de  souverain  est  fallacieuse Dans  la  cause  de  Gameron  vs.  Kyte, 

il  a  été  décidé  qu'un  gouverneur  de  colonie  ne  jouit  pas,  en  vertu  de  sa 
■commission,  de  la  souveraine  autorité,  '•  qu'un  acte  fait  par  lui,  qui  n'est 
"  pas  autorisé  soit  par  sa  commission,  ou  expressément  ou  implicitement 
"  pas  ses  instructions,  n'équivaut  pas  à  un  acte  fait  par  la  couronne,  et  est 
■'-'  consi-quemment  invalide."     (Broom,  Gonstitutional  Law,  page  645.) 

Stokes,  un  auteur,  dit  de  son  côté  : 

D.ns  quelques  cas,  le  gouverneur  peut  agir  sans  l'avis  et  le  concours  de 
-son  conseil,  et  il  y  a  des  cas  oîi  il  est  obligé  par   la   loi  de  ne  pas  agir  sans 

lui.  Cela  dépend  des  instructions  de  Sa  Majesté  que  chaque  gouverneur 
'devrait  exécuter  avec  soin.     (Stokes,  Constitution   of  the  Kritish  Colonies, 

P,  '^39.) 

Voici  qui  s'applique  plus  spécialement  au  cas  de  Québec  : 

Quand  il  s'adonne  que  le  gouverneur  est  un  avocat,  les  afTaires  sont  bien 
conduites;  mais  quand  le  gouverneur  n'est  pas  avocat,  il  est  généralement 
sous  rinfluence  de  quelque  conseil  ou  procureur  qui  fait  des  décrets  pour 
lui  et  souvent  dirige  les  actes  du  gouvernement.  Si  ce  tuteur  est  un  homme 
habile  et  intègre,  les  alTaires  vont  bien  ;  ma-s  si  c'est  un  homme  ignorant 
ou  peu  scrupuleux,  le  gouverneur  est  amené  à  des  mesures  imprudentes, 
et  souvent  tombe  en  disgrâce.    (Stokes,  p.  194.) 

Stokes  adm'H  que  le  gouverneur  peut  "  suspendre  les 
membres  du  Conseil  ;  "  mais  il  ne  dit  nulle  part  qu'il  peut 
les  démettre. 

Clark  est  plus  explicite  à  ce  sujet.    Il  dit  : 

Le  Gouverneur  a  le  pouvoir  de  suspendre  aucun  des  membres  de  son 
•  conseil,  pour  mauvaise  conduite,  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  du  roi  soit 

■  connu. 

Les  droits  et  les  devoirs  du  gouverneur  sont  expressément  définis  par  la 
commission  et  les  instructions,  ou  établis  par  un  usage  constant  bien  ô 
connu.     (Colonial  Law,  page  29.) 
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Bowyer,  une  des  grandes  autorités  légales  dit  formellement 
que  le  gouverneur  ne  peut  renvoyer  ses  ministres  : 

Le  Gouverneur  est  nommé  par  la  Couronne  durant  bon  plaisir.  Tout 
individu  lésé  peut  pétitionner  la  Reine  en  Const-il  pour  la  destitution  du 
Gouverneur  et  il  peut  être  traduit  devant  le  Parlement,  devant  la  Cour  dn' 
Banc  de  la  Reine  et  devant  des  commissaires  spéciaux. 

Mais  le  Gouverneur  peut  suspendre  aucun  membre  de  l'Assemblée  jusqu'à, 
ce  que  le  bon  plaisir  de  la  Reine  soit  connu,  Sa  majesté  peut  démettre 
aucun  conseiller.     (Constitutional  La\^  page  53,  2d  Edition). 

L'auteur  le  plus  récent  sur  ces  matières,  Forsyth,  s'exprime 
ainsi  : 

Le  gouverneur  d'une  colonie  n"a  pas  une  délégatif  n  de  tout  le  pouvoir 
royal,  en  ce  qui  concerne  les  sujets  non  mentionnés  dans  sa  commission  ; 
et  aucune  commission  au  gouverneur  ne  comporte  des  pouvoirs  aussi  éten- 
dus. Ils  n'ont  qu'une  autorité  limitée  et  l'exercice  par  eux  d'un  pouvoir 
souverain,  en  dehors  des  limites  posées  par  ces  instructions,  est  tout  à  fait 
nul. 

On  dit  qu'un  gouverneur  est  un  quasi  souverain.     La  réponse  à  cela  est- 
qu'il  ne  représente  même  pas  le  souverain  généralement,  n'ayant  à  remplir 
que  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées  par  les  termes  de  sa  commission. 
(Colonial  opinions,  page  80. j 

Mais,  disent  nos  adversaires,  il  n'est  question  d;ins  tous  ces- 
précédents  que  de  gouverneurs  envoyés  dans  de  lointaines 
colonies,  amenés  devant  les  tribnnau.x,  soit  ponr  délits  person- 
nels soit  pour  dettes.  Et  qu'importe  ?  On  n'essaiera  pas  de  nous 
faire  croire,  nous  supposons,  que  le  caractère  ou  la  position 
d'un  homme  changent  la  nature  et  la  portée  des  lois  qui  le 
régissent  et  que  l'Angleterre  a  institué  plusieurs  séries  de 
lois  s'appliquant,  selon  le  cas,  à  des  gouverneurs  venant  de 
loin  ou  à  des  gouverneurs  venant  de  moins  loin.  Qu'importe 
au  système  constitutionnel  que  M.  Lelellier  de  St.  Just  soit 
un  canadien  plutôt  qu'un  anglais?  Les  fonctions  de  gouver- 
neurs sont  régies  par  des  principes  fixes.  La  jurisprudence 
constitutionnelle  a  pris  en  considération  que  ces  gouverneurs 
étant  des  dignitaires  passagers  ne  devaient  avoir  aussi  que 
des  privilèges  passagers  strictement  définis;  elle  s'applique  à 
tous  de  la  môme  manière.  Il  est  ridicule  de  dire  que  les  res- 
trictions posées  ne  s'appliquent  qu'à  certains  gouverneurs  ou 
à  certains  actes  du  gouverneur.  Les  précédents  cités  ne  cou- 
vrent pas  particulièrement  l'acte  spécial  commis  par  le  Lieut.- 
Gouverneur  de  Québec  ;  mais  à  propos  de  certains  actes 
de  différents  gouverneurs  Ton  a  posé  des  principes  généraux, 
([ui  s'appliquent  à  tous  les  cas.  L'on  a  dit  en  générai  que  les 
gouverneurs  ne  participaient  point  de  l'autorité  royale  ;  cela 
suffit  pour  régler  tous  les  cas  particuliers.    Tant  que  l'on  ne 
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détruira  pas  le  principe  des  décisions  judiciaires  rapportées 
par  nous,  et  on  ne  pourra  le  faire,  il  faut  les  accepter  dans 
toutes  leurs  forces.  Les  faux-fuyants  ne  détruisent  pas  un 
fait.  C'est  par  accident  que  la  Province  de  Québec  possède 
un  lieutenant-gouverneur  pris  dans  la  province:  rien  ne 
nous  empêche  d'avoir  à  sa  place  un  étranger  et  comme  la  loi 
est  faite  pour  couvrir  tous  les  cas,  elle  doit  toujours  s'appli- 
«:iuer  de  la  même  manière.  >«ous  avons  un  étranger  à  Ottawa. 
Pour  lui,  il  n'y  a  nul  doute  que  la  jurisprudence  établie  a 
toute  sa  force,  br,  il  est  certain  que  le  lieutenant  gouverneur 
de  Québec  ne  p^ut  pas,  par  droit  de  naissance  ou  de  conquête, 
avoir  virtuteoffîciiT^ins  de  privilèges  que  le  gouverneur-général 

Lord  Dufferin,  qui  n'est  pas  un  gouverneur  ordinaire,  a 
bien  saisi,  lui,  quel  était  le  rôle  d'un  gouverneur. 

La  doctrine  constitutionnelle  a  été  exposée  de  la  manière 
la  plus  claire  du  monde  par  Son  Excellence  en  1873  lors  des 
affaires  du  Pacifique.  Il  a  tracé  alors  la  ligne  de  conduite 
que  tout  gouvernement  devait  suivre.  On  nons  saura  gré  de 
publier  de  nouveau  une  partie  du  discours  de  Lord  Dufferin. 
Elle  permettra  aux  personnes  les  moins  familières  avec  le 
droit  constitutionnel  de  juger  M.  Letellier. 

Voici  cet  extrait  de  ce  discours  prononcé  en  1873  au 
'•Halifax  Club."  Nous  le  trouvons  parmi  les  documents 
soumis  au  Parlement  et  envoyés  en  Angleterre  où  il  ont  reçu 
l'approbation  par  le  gouvernement  : 

''  Messieur?,  je  comprends  trop  bien  mon  devoir  pour  laisser  surprendre 
•'  mon  jugement  ou  mes  sympathies  par  l'esprit  de  partisanerie  ;  ma  seule 
•'  pensée  et  mon  désir  sont  le  bien-être  de  tout  le  Canada — de  maintenir 
••  son  honneur,  de  travailler  à  sa  prospérité,  de  faire  mon  devoir  envers  lui, 
'*  telle  est  ma  seule  ambition.  Lorsque  je  cause  avec  vos  hommes  publics, 
•'  il  ne  m'arrive  presque  jamais  de  demander  à  quel  parti  politique  ils  ap- 
••'  partiennent  ;  je  ne  vois  en  eux  que  des  personnes  s'elevant  chacune  selon 
•'  son  m^'ritp*,  en  servant  son  pays.  Ma  seule  éloile  polaire,  mon  seul  guide 
•'  dans  i accomplissement  de  mes  devoirs  et  dans  mes  relations  ofjficielles 
''  avec  les  hommes  publics,  c'est  le  pa'iement  du  Canada.  (Applaudisse- 
*'  ments.)  Le  fait  est  qu"  je  suppose  que  je  suis  le  seul  en  Canada  dont  la  foi  en 
•'*  la  sai^esse  et  Tinfaillibilité  du  parlement  soit  inébranlable. —  Rires  pro- 
•'•'  longés.)  Chacun  de  vous  ne  croit  au  parlement  qu'autant  que  le  parle- 
••'  ment  vote  selon  ses  désirs  et  ses  convictions. — (Applaudissements  et  ri- 
'•'  res. — Moi,  messieurs,  je  crois  au  parlement  sans  m'occuper  de  quel  côté 
••'  il  vote,  et  je  ne  donne  ma  confiance  qu'aux  seuls  hommes  que  la  volonté  libre 
"  du  parlement  confédéré  du  Canada  me  donne  comme  conseillers  responsa- 
"  blés..  (Applaudissements.)  Qu'ils  soient  les  chefs  d'un  parti  ou  d'un  autre 
*'  peu  importe  ;  c'est  là  un  fait  indiff-rent  au  gouverneur  général.  (Appîau- 
**  dissements.)  Tant  que  le  parlement  les  maintient  au  pouvoir,  il  est  obligé 
*'  de  leur  donner  une  confiance  illimitée,  de  s'en  rapporter  à  leurs  avis  et  à 
*' leur  loyauté,  et  de  les  aider  franchement  de  ses  consei's.    (Applaudisse- 
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^'  ments.l  S'il  arrive  que  dans  les  vicissitudes  des  luttes  de  partis,  ils  sont 
'•  remplacés  par  d'autres  (riresi,  il  accueille  leurs  successeurs  avec  la  même 
*•  bienveillance  et  la  même  considération.  (Applaudissements.)  S'il  a  formé 
"  des  liens  d'amitié  personnelle,  il  est  libre  de  les  conserver,  (Ecoutez  !) 
"  Comme  tout  f-tre  raisonnable,  il  ne  peut  s'empêcher  d'avoir  ses  opinions 
•*•'  sur  le  mérite  des  dilTérents  partis.  (Ecoutez  î  Ecoutez  !)  Mais  ce  sont  là 
••*'  des  faits  du  domaine  spéculatif,  abstraits  et  n'ayant  aucun  effet  pratique 
*•  sur  ses  relations  officielles.  (Applaudissements.)  Comme  chef  d'un  Etat 
"  constitutionnel,  engagé  dans  Tadministration  du  gouvernement  parle- 
'*  mentaire,  il  n'a  pas  d'amis  politiques,  encore  moins  a-t-il  besoin  d'enne- 
"  mis  politiques.  (Applaudissements.) 

L'occasion  d'appliquer  ces  principes  si  clairs  ne  tarda  pas 
à  se  présenter.  Le  13  août  1873,  le  Parlement  se  réunit  à 
Ottawa  pour  recevoir  le  rapport  du  comité  chargé  de  s'en- 
quérir des  accusations  portées  contre  le  gouvernement  con- 
servateur. On  sait  qu-^  ce  comité  n'avait  pu  remplir  sa  tâche, 
vu  la  résignation  de  MM.  Blake  et  Djrion.  Sir  John,  suivant 
la  déclaration  qu'il  avait  faite  à  la  session  du  printemps, 
résolut  de  proroger  le  Parlement  pour  le  réunir  à  l'automne, 
lorsque  la  commission  royale  nommée  pour  remplacer  le 
comité  d'enquête  aurait  fait  son  rapport.  Mais  cela  ne 
faisait  pas  l'atfaire  des  députés  libéraux.  Apprenant  ce  qui 
allait  se  passer  ils  se  rendirent  auprès  de  Son  Excellence  et 
lui  présentèrent  une  requête  formelle  de  ne  pas  proroger  le 
Parlement.  Cette  requête  portait  90  signatures  Je  députés, 
dix  de  moins  que  la  moitié  de  la  Chambre.  Lord  Dufferin 
répondit  que  suivant  toutes  les  apparences,  Sir  John  avait  la 
confiance  de  la  Chambre  et  que,  par  conséquent,  il  devrait  suivre 
son  avis  et  proroger  le  Parlement. 

§  4.  LES  GOUVERNEURS  ET  LES  PRÉROGATIVES  R0Y.\LES. 

Maintenant  nous  irons  plus  loin  et  nous  supposerons  que  le 
lieutenant-gouverneur  a,  en  principe,  le  pouvoir  d'exercer  les 
prérogatives  de  la  Couronne. 

Mai^  si  le  lieutenant-gouverneur  peut  être  considéré  comme 
le  rerjrésentant  de  l'autorité  souveraine,  il  doit  en  avoir  la 
dignité  et  l'impartialité  et  refléter  parfaitement  les  vertus 
publiques  du  souverain  anglais. 

Lord  Palmerston  disait  en  Chambre  le  6  mars  1823  : 

Je  suis  un  de  ceux  qui  croient  que  les  prérogatives  de  la  Couronne 
n'ont  pas  été  accordées  puur  Cacayilage  parliculier,  la  dignilé  ou  l'iilérét 
de  l'individu  qui  s'adonne  à  porLer  la  cjuronn.',  mais  dans  l'intérêt  et  pour 
le  biea  du  peup.e. 

A  pjlus  forte  raison  doit-on  le  dire  de  nos  lieutenants-gou- 
verneurs qui  ne  sont  que  le  reflet  éloigné  de  l'autorité  royale. 
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Examinez  aujourd'hui  le  système  anglais,  cherchez  dans  les 
•auteurs  et  les  précédents  quelque  chose  qui  ressemble  au 
refus  de  sanctionner  une  législation  adoptée  par  les  deux 
^Chambres  après  mure  délibération,' auj nom  du  souverain: 
vous  n'en  trouverez  point.  Bien  plus,  la  doctrine  constitu- 
tionnelle moderne,  tout  en  ne  refusant  pas  en  principe  au 
-souverain  le  droit  de  veto,  semble  le  déclarer  pour  ainsi  dire 
impossible. 

Les  libéraux  s'efforcent  de  mettre  en  relief  ces  prérogatives 
absolues.  Ils  ont  la  manie  de  citer  la  partie  d'un  auteur  qui 
pose  des  principes  généraux,  et  de  s'arrêter  là.  Tout  principe 
a  dans  son  application  des  restrictions  et  des  conditions  qui 
les  modifient  ou  qui  en  expliquent  la  véritable  portée.  Les  libé- 
i-aux  évitent  les  explications  de  ce  genre,  et  après  avoir  cité 
les  quatre  ou  cinq  ligues  qui  appuient  leurs  prétentions,  ils 
s'arrêtent  tout  court  en  s'écriant  :  "  Mais  nos  adversaires 
n'ont  pas  cité  cela."  Nous  n'avons  pas  eu  besoin  de  citer  ce 
•que  nous  avons  admis  en  principe,  savoir,  le  droit  du  Souve- 
rain de  démettre  ses  ministres.  Mais  nous  sommes  entré  dans 
ies  restrictions  qui  régissent  ce  droit,  restrictions  que  per- 
sonne n'a  pu  encore  attaquer  ou  démolir. 

Ce  n'est  pas  tout  que  de  poser  un  principe  général,  il  faut  ré- 
pudier dans  son  application.  Les  prérogatives  royales  sont 
•constamment  tenues  en  échec  par  les  convenances,  le  devoir 
'de  l'impartialité,  la  dignité  de  la  couronne.  Il  n'est  pas  be- 
soin pour  cela  d'avoir  une  loi  écrite.  Il  y  a  une  foule  de  cir- 
constances où  un  homme  politique  ne  pourrait  être  forcé  en 
loi  d'accomplir  ses  promesses,  qu'il  accomplit,  cependant, 
tout  simplement  pour  éviter  le  déshonneur.  C'est  avec  vé- 
rité que  l'on  a  dit  noblesse  oblige^  et  l'honneur  porte  souvent 
une  sanction  plus  forte,  plus  sûre,  que  la  loi  même.  Que  l'on 
cesse  donc  de  publier  des  bouts  de  citation  incomplètes  pour 
établir  des  thèses  erronées.  Il  n'y  a  pas  une  disposition  des 
prérogatives  royales  qui  ne  comporte  des  restrictions. 

En  voici  la  preuve.  Todd  en  vingt  endroits  différents  ré- 
clame pour  le  Souverain  le  droit  de  :  lo.  Renvoyer  ses  minis- 
tres, 2o.  Refuser  de  sanctionner  une  mesure,  3o.  Dissoudre 
les  Chambres  ;  mais  en  développant  ces  principes,  il  y  constate 
des  restrictions.     C'est  ainsi  qu'il  dit  : 

Mais  tandis  que  la  doctrine  est  maintenant  pleinement  établie  que  le 
souverain  est  libre  de  choisir  son  premier  ministre,  ce  choix  est  néan- 
moins limité  par  le  fait  décisif  qu'aucun  ministre  ne  peut,  pour  aucun 
<3space  de  temps,  conduire  le  pays,  s'il  ne  possède  pis  la  contiance  du 
Parlement,  et  surtout  de  la  Chambre  des  Communes.  Cette  circonstance 
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a  contribué  à  restreindre  l'exercice  indu  de  la  prérogative  royale,  et  a; 
forcer  la  couronne  dans  tous  ses  rapports  avec  une  administration,  à  se 
gouverner  par  des  considérations  de  la  plus  haute  convenance  politique. 
(Todd,  vol.  1,  p.  223.) 

Le  choix  des  aviseurs  de  la  couronne  est  une  des  branches  de  la  préro- 
gative royale,  qui  doit  être  exercée  par  le  Souverain  lui-même,  c'est  peut- 
être  le  seul  acte  de  royauté  qui,  d'après  la  constitulion  de  la  Grande 
Bretagne,  peut  être  exercé  par  la  volenté  seule  du  Souverain. 

Cependant  l'exercice  de  cette  prérogative  est  nécessairement  contrôlé 
par  des  freins  constitutionnels Tandis  qu'en  théorie  il  est  pré- 
sumé que  ce  souverain  est  libre  de  choisir  qui  bon  lui  semble  pour  gou- 
verner le  pays,  il  est,  en  pratique,  obligé  par  l'esprit  de  la  constitution,  à 
former  son  administration  d'hommes  qui  puissent  travailler  en  harmonie- 
avec  la  législature,  et  plus  particulièrement  avec  la  Chambre  des  Com- 
munes.    (Todd,  vol.  1,  p.  145.) 

Car,  tandis  que  le  droit  du  Souverain  de  démettre  ses  ministres  est  hor5> 
de  question,  les  usages  constitutionnels  prescrivent  qu'il  soit  exercé  par 
des  raisons  qui  peuvent  se  justilier  devant  1p  parlement. 

Comme  le  roi  avait  consenti  au  bill  de  l'Inde,  quoiqu'il  en  ignorât  ]-• 
caractère,  et  que  ce  bill  avait  été  passée  la  Chambre  des  Communes,  i( 
ne  pouvait  guère  démettre  ses  ministres  à  ce  sujet,  pas  avant  du  moins- 
qu'on  eut  démasqué  leurs  plans  et  qu'il  eut  produit  leur  défaite  dans  la 
Chambre  des  Lords.  (1er  vol.  page  53.) 

Le  souverain  peut  toujours  renvoyer  son  ministère  et  en  appeler  un 
autre  au  pouyoir,  pourvu  qu'il  ne  le  fasse  pas  pour  des  considérations 
personnelles,  mais  pour  des  raisons  d'état  que  l'administration  suivante- 
peut  justifier.  (1er  vol.,  page  203.) 

Ce  sont,  en  Angleterre,  des  notions  élémentaires  que  tout  le 
monde  connaît,  comme  en  fait  foi  une  espèce  de  catéchisme 
parlementaire  gui  est  répandu  en  Angleterre,  à  la  façon  de- 
tout  livre  élémentaire  d'une  doctrine  établie.  Le  Primer  of  the 
English  Constitution  dit  donc  page  8  : 

La  cour'>nne  a  le  pouvoir  de  démettre  ses  mini<itres,  quoique  ce  ne  soit 
fias  la  coutume  pour  le  souverain  de  choisir  ou  de  retenir  des  ministres 
qui  déplaisent  aux  chamhres  du  Parlement 

La  sanction  du  souverain  est  nécessaire  atout  bill  adopté  par  les  deux 
chambres  pour  devenir  loi.  "Une  se  présente  plus  d'occasion  pour  le- 
"  souverain  de  refuser  cette  sanction.  Cette  pratique  n'a  existé  qu'an- 
"  cieoneraent." 

C'est  en  vertu  de  la  même  doctrine  qu'un  auteur  constitu- 
tionnel bien  connu,  Bowyer,  dit,  page  166  : 

Ainsi  en  pratique  le  sort  d'une  mesure  est  presque  toujours  décidé  avant 
de  recevoir  la  sanction  de  la  couronne,  en  sorte  que  le  refus  de  sanction 
n'est  jamais  requis,  et  que  l'on  n'y  ait  pas  recours,  attendu  qu'il  est  con- 
traire aux  vœux  du  parlement,  conformément  auquel  le  souverain  de  ce 

j)ay=:  a  le  droit  de  gouverner Quand  un 

vote  du  parlement  est  /ait  expressément  pour  la  préservation  des  int  rets- 
publics,  ou  la  suppression  de  torts  publics,  et  n'intervient  pas  dans  les 
affaires  de  11  couronne,  "elle  est  réputée  obligatoire  pour  le  souverain 
"  comme  pour  les  sujets.''  (Const.  Law.) 
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Tel  est  ce  respect  que  l'on  porte  en  Angleterre  à  la  volonté 
du  Parlement  que  Lord  John  Russell  le  constate  de  la  ma- 
nière suivante  dans  son  livre  sur  le  Parlement,  page  317  : 

Guillaume  HT  fut  forcé  de  diminuer  ses  gardes,  de  se  contenter  en  temps 
de  grands  dangers  d'une  armée  de  7,000  hommes.  "  Il  fut  obligé  contre 
"  sa  volonté  de  sanctionner  le  Bill  Triennial,  et  d'altérer  souvent  s^s  me- 
"  sures  en  conséquence  de  sentiments  exprimés  par  le  Parlement."' 

On  dirait  que  c'est  pour  le  présent  Lieut.-Gouverneur  de 
Québec  que  May  a  écrit  les  lignes  suivantes  : 

Le  droit  du  roi  de  démettre  ses  ministres  est  hors  de  question  :  mais  la 
pratique  constitutionnelle  "  a  prescrit  certaines  conditions  sans  lesquelles 
"  ce  droit  doit  être  exercé.-'  Il  ne  devrait  être  exercé  que  •'  dans  l'intérêt 
"  de  l'état,"  et  sur  des  raisons  qui  "  peuvent  satisfaire  le  parlement,"  au- 
quel le  roi  et  les  ministres  sont  responsables.  Même  en  1784,  quand 
George  III  avait  décidé  de  renvoyer  le  ministère  de  coalition,  "  il  n'osa 
"  le  faire  qu'après  "  l'avoir  fait  battre  dans  la  chambre  des  Lords.  Et  en 
1807,  les  ministres  différèrent  longtemps  d'avec  le  roi  sur  de  graves  ques- 
tions constitutionnelles  avant  qu'il  formât  un  nouveau  ministère.  Dans 
ce  cas,  on  n'allégua  pas  directement  que  les  ministres  avaient  perdu  la 
contiance  du  roi,  mais  ils  avaient  si  peu  perdu  la  confiance  du  parlement 
que  la  nouvelle  administration  conseilla  immédiatement  la  dissolution. 
L'acte  du  roi  portait  trop  l'empreinte  de  sa  volonté  personnelle  et  était 
trop  dénué  de  raisons  politiques  ;  aussi  l'inconvenance  de  la  démarche 
sauta  encore  plus  aux  yeux  qu^  son  caractère  inconstitutionnel.  (May, 
1er  vol.,  page  126.  Edition  américaine,  1863.) 

May  dit  encore,  page  138  : 

Des  ministres  jouissant  de  la  confiance  du  parlement  n'ont  "  jimiis  ré- 
"  clamé  en  vain  la  confiance  de  la  couronne."  Leurs  mesures  n'ont  pas 
été  combattues  par  des  influences  secrètes  ou  des  avis  irresponsables. 
Leur  politique  a  été  dirigée  par  le  parlement  et  lopinion  publique,  "  et 
"  non  par  la  volonté  da  souverain  et  les  intrigues  de  la  cour."  Le  pou- 
voir de  la  couronne,  étendu  qu'il  est,  a  été  exercé  de  lavis  des  ministres 
responsables  '•  dans  une  form^^  constitutionnelle  et  pour  des  fins  légi- 
times." On  pourrait  dire  que  c'est  un  trésor  gardé  en  dépôt  pour  le  plus 
grand  bi-n  du  peuple. 

Maintenant,  abordons  l'autre  côté  de  la  question.  En  suppo- 
sant qu'un  gouverneur  jouisse  d'une  autorité  souveraine,  le- 
lieut.-gouverneur  de  Québec  avait-il,  comme  souverain^  le  droit 
de  briser  avec  ses  ministres  pour  une  législation  qui  a  reçu 
la  sanction  des  deux  chambres  ?  SU  était  mécontent  de  ses 
ministres,  ne  devait-il  pas  les  renvoyer  du  moment  qu'ils 
avaient  commis  la  prétendue  faute  d'avoir  agi  sans  le  con- 
sulter ?  La  doctrine  constitutionnelle  est  encore  claire  à  ce 
sujet.  Nous  avons  cité  maintes  autorités,  nous  pourrions  en 
citer  mille  autres.  Prenons  Bagehot,  par  exemple,  dont  nous 
parlons  plus  haut.     Ecoutez-le  : 
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Pour  «lire  la  chose  en  peu  le  mots,  le  souverain  a  sous  notre  constitu- 
tion trois  droits:  le  droit  d'être  consulté,  le  droit  d'encourager,  le  droit 
d'avertir  Et  ua  roi  de  bon  sens  et  de  sagacité  ne  "  demandera  jamais 
rien  de  plus."  Il  dira  à  ses  ministres;  "  Sur  vous  retombe  la  responsa- 
bilité de  c<  s  mesures.  Ce  que  vous  jugerez  le  mieux,  il  faudra  le  faire  ; 
et  "je  lui  donnerai  mon  sup|torl  effectif."  Mais  pour  telle  et  telle  raison, 
votre  mesure  est  mauvaise,  et  telle  autre  chose  est  préférable.  Je  ne  m'y 
oppose  pas,  parce  que  c'est  mon  devoir  d-^  ne  pas  m'y  opposer;  mais  je 
vous  avertis,"  (Page  75). 

Autrefois  le  souvpraia  était  beaucoup  ;  mais  il  n'est  rien  de  cela  aujour- 
d'hui. Cette  autorité  pourrait  être  exercée  par  un  monarque  qui  aurait 
un  vélo  législatif.  Il  devrait  être  capable  de  rejeter  des  bills,  sinon 
comme  les  Chambres  des  Communes,  du  moins  comme  la  Chambre  des 
Pairs  les  rejette.     Mais  la  Reine  n'a  pas  tel  veto.     Elle  doit  signer  sa 

PROfRE  CONDAM.NATION  A  MORT,  St  LES  DEUX  CHAMBRES  LA  LUI  VOTAIENT  UNA- 
NIMEMENT. Son  pouvoir  législatif  est  une  fiction  du  passé  ;  ce  pouvoir  a 
cessé  depuis  longtemps  d'exister.     (P.  57.) 


Plus  nous  étudions  la  nature  du  gouvernemo^nt  responsable,  plus  nous 
nous  sentons  formellement  opposé  à  l'idée  d'exposer,  dans  un  moment 
critique,  son  mécanisme  délicat  aux  coups  du  représentant  d'un  pouvoir 
extérieur  incompétent,  à  coup  sûr,  et  peut-être  à  moitié  fou.  La  p  obabi- 
lité  la  plus  forte  est  que,  au  moment  critique,  "  le  premier  ministre  et  le 
parlement  seront  ph  s  sages  que  le  Roi." 

Le  premier  est,  inévitablement,  un  homme  capable  et  désireux  de 
donner  une  bonne  décision  ;  si  sa  décision  est  mauvaise,  il  perd  sa  position, 
tandis  que  le  Roi,  malgré  les  erreurs  les  plus  grossières,  conserve  la 
sienne.  Le  jugement  de  l'homme,  son  discernement  naturel  deviennent 
plus  subtils  à  la  perspective  d'une  forte  pénalité  à  laquelle  un  autre 
homme  par  nature  moins  intelligent,  ne  se  trouve  pas  soumis.  En  outre, 
le  parleraient  en  général,  est  une  corporation  d'hommes  profonds,  soigneux 
et  pratiques.  En  ne  se  basant  que  sur  les  principes  du  gouvernement 
responsa  le,  il  est  démontré  que  le  pouvoir  de  congédier  un  gouvernement 
dont  la  l^gis'ature  est  satisfaite  et  de  dissoudre  ce  parlement  pour  en 
appeler  au  peuple,  est  un  privilège  que  le  monarque  héréditaire  ne  peut 
longtemps  exercer  avec  avantage. 

Cette  prérogative,  si  elle  n'a  pas  entièrement  disparu  de  notre  constitu- 
tion, est  entièrement  abandonnée  dans  la  prat-que.  Rien  ne  surprendrait 
plus  le  peuple  anglais  que  d'apprendre,  un  beau  matin,  que  la  Reine,  se 

PERMETTANT  UN  COUP  D'ÉTAT,  AURAIT  ANEANTI  UN  MINISTÈRE  FERME  DANS  SA 
LOYAUTÉ    ET    SUR    D'UNE     MAJORITÉ     DANS    LE     PARLEMENT.       En     théorie,  C^^tte 

prérogative  appartient  indubitablement  au  souverain,  mais  le  peuple  en  a 
gardé  si  peu  de  souvenir  que,  si  elle  s'en  prévalait,  toute  la  population  en 
"  serait  plus  terrifiée  qu'à  la  vue  d'un  volcan  vomissant  soudainement  sa 
"  lave  et  ses  flammes  du  haut  de  Primerose  Hill.  Le  dernier  exemple 
cité,  (celui  de  George  III,)  ne  constitue  pas  un  précédent  trè.s-enviabie. 
En  1835,  George  IV  congédia  une  administration  qui,  bien  que  désorga- 
nisée par  la  perle  de  son  chef  à  la  Chambre  des  Communes,  était  encore 
un  gouvernement  viable,  ayant,  à  la  Chambre  des  Lords,  un  premier 
ministre  prêt  à  gérer  les  affaires,  et  à  la  Chambre  des  Communes,  un  chef 
qui  ne  demandait  qu'à  procéder. 
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Le  Roi  s'imagina  que  l'opinion  publique  abandonnait  les  Whigs  pour 
passer  aux  Tories,  et  crut  qu'il  accélérerait  la  transition  en  congédiant  les 
premiers.  M^tis  les  événements  prouvèrent  qu'il  avait  mal  jugé.  11  est 
vrai  que  sa  perception  n'était  pas  en  défaut  ;  le  peuple  anglais  s'éloignait 
des  Whigs  qui  n'avaient  plus  de  chef  personnifiant  le  libéralisme  et  capa- 
ble de  le  pousser  jusqu'à  la  passion.  En  outre,  les  Whigs  avaient  été 
longtemps  dans  l'opposition  et,  une  fois  au  pouvoir,  commettaient  maintes 
b-^vues  ;  le  courant  populaire  les  avait  portés  au  pouvoir,  mais^ils  n'avaient 
pas  compris  à  moitié  son  mouvement,  et  peut-être  ils  n'en  partageaient 
qu'à  demi  les  tendances.  Mais  la  "  politique  "  du  roi  était  mauvaise  ; 
"  il  empêchait  la  réaction  au  lieu  de  l'aider."  Il  imposait  un  gouverne- 
ment Tory  prématuré  qui  ne  put  réussir,  ce  que  tous  les  gens  sensés 
avaient  prévu.  Le  dégoût  du  peuple  pour  les  Whigs  ne  faisait  que  com- 
mencer et  ne  pouvait  avoir  de  résultat  ;  l'intervention  de  la  Couronne  leur 
fut  avantageuse,  parce  que  cette  intervention  constituait  une  violation  d-  s 
droits  du  peuple. 

Guillaume  IV  avait  deviné  les  débuts  d'un  changement  d'opinion,  mais 
il  se  trompa  sur  la  nature  de  .ce  changement.  L'origine  du  mécontente- 
ment n'avnit  trait  qu'aux  démérites  personnels  des  chefs  Whigs  et  autres 
raisons  collatérales  aux  principes  de  la  liberté,  mais  le  mécontentement 
ne  s'adressait  pas  à  ces  principes  en  eux-mêm  s.  En  sorte  que  ce  "  mas- 
sacre royal"  d'un  ministère  eut  les  résultats  suivants:  Opposition  aux 
vrais  principes,  appui  donné  à  des  principes  mauvais  et  grave  préjudice 
au  parti  que  l'on  voulait  ainsi  favoriser.  Après  une  pareille  leçon,  il  est 
probable  que  nos  monarques  suivront  la  politique  qui  leur  est  indiquée 
par  une  longue  suite  de  précédents  a(imis  sms  conteste,  et  qu'ils  laisseront 
le  sort  d'un  ministère  avant  la  coniiance  du  parlementa  la  décision  de  ce 
parlement  même. — (Walter  Bagehot,  English  Constitution,  pages  239-241.. 

Notis  ne  voulons  pas  multiplier  ces  écrasantes  citations. 
Nous  devons  cependant  donner  encore  les  suivantes. 

Voici  Hearn,  un  auteur  souvent  cité  : 

Sous  le  système  actuel,  l'intervention  de  la  volonté  royale  sur  certaines 
mesures  d'impjrlance  est  donnée  "  lors  de  leur  présentation  en  chambre» 
"  ou  aux  premières  étipes  d'une  telle  législation."'  En  généra!,  li  cou- 
ronne a  assez  d'influence  pour  empêcher  le  passage  d'aucune  mesure  qui 

lui  déplait  Dans  les  choses  qui  regardent  les  intérêts  personnels 

de  la  couronne,  le  parlement  s'abstient  jusqu'à  ce  que  le  bon  plaisir  delà 
'couronne  ait  été  connu. D'un  autre  côté,  dans  les  matières  de  légis- 
lation générale,  le  roi,  "  quelles  que  soient  ses  vues  personnelles,"  ne 
consulte  que  les  vœux,  tout  erronés  qu'il  les  croit,  de  ses  sujets,  "  quand 
"  ces  vœux  ont  été  form-s  en  connaissance  de  cause,  et  clairement  ex- 
"  primés."    (Hearn,  p.  64.) 

En  conséquence,  si  le  roi  brisait  ce  corps,  qui  en  somme  travaillait  bien, 
"  pour  aucune  autre  raison  qu'un  désaccord  personnel,  il  encourrait  une 
"  responsabilité  sérieuse."  Dans  de  telles  circonstances  il  ne  trouverait  , 
PAS  FACILEMENT  DE  NOuvExux  SERVITEURS  cu  parlement  pour  les  remplacer. 
C'est  ainsi  que  George  IV  se  contentait  d'exprimer  sa  répulsion  pour  ses 
ministres  en  termes  quelquefois  peu  mesurés  ;  mais  comme  on  le  faisait 
remarquer  alors  :  "  Le  roi  aime  mieux  donner  des  conseils  à  ses  ministres 
"  que  de  l'.'S  renvoyer."     (l^age  124.) 
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Maintenant  ces  disputes  semblent  impossibles.  Dans  l'état  actuel  des 
■choses,  il  est  difEcile  de  dire  quelles  sont  les  questions  si  personnellement 
intéressantes  au  roi  qu'elles  le  décident  à  briser  avec  la  coutume  mainte- 
nant établie,  et  à  se  soumettre  à  tous  les  troubles  et  vexations  d'une  dis- 
pute avec  des  serviteurs  mécontents  qui  conduisent  un  parlement  hostile. 
(Page  125.) 

Lord  Brougham s'exprime  comme  suit  dans  son  livre:  Dé- 
mocratie et  Gouvernement  mixtes. 

Tels  sont  les  pouvoirs  et  les  prérogatives  de  la  Couronne  ;  mais  ils  sont 
nécessairement  assujettis  à  certaines  limites  dans  leur  exercice.  C'est 
ainsi  que  le  souverain  peut  choisir  qui  bon  lui  semble  pour  ministres,  les 
destituer  quand  il  lui  plait,  en  nommer  d'autres  pour  les  remplacer  ;  mais 
•si  les  deux  Chambres  qui  forment  le  Parlement  refusent  leur  confiance  à 
ceux  qui  sont  ainsi  nommés,  ou  demandent  le  retour  de  ceux  que  le  sou- 
■verain  ne  peut  éviter  de  leur  céder,  sans  quoi  les  Chambres  ont  le  droit 
incontestable  d'arrêter  le  fonctionnement  entier  du  gourernement. 
«(page  377,  Edit.  française.) 

On  peut  même  craindre  que  le  souverain  ne  soit  tenté  d'abuser  quelque- 
fois de  cette  influence  en  excitant  d'abord  l'effervescence  populaire  contre 
certaines  personnes  ou  certaines  mesures  qui  lui  déplairaient,  et  en  pre- 
nant ensuite  avantage  de  cet  état  de  l'opinion  publique  pour  ordonner 
âmmédiatemeut  de  nouvelles  élections  générales,  (page  381) 

Le  gouvernement  ne  peut  fonctionner  chez  nous  un  s*^ul  instant  s'il 
îi'a  pas  pour  lui  une  majorité  bien  décidée  dans  les  deux  Chambres.  On 
a  dernièrement  essayé  de  se  passer  de  cet  appui,  et  les  conséquences  en 
ont  été  déplorables  Cette  tentative  eut  de  si  grands  inconvénients  pour 
ceux  qui  la  firent,  et  leur  causa  de  si  grands  embarras  et  les  discrédita 
tellement  que  l'on  peut  hardiment  en  conclure  qne  ce  sera  le  dernier 
•essai  de  ee  genre,  comme  ce  fut,  en  effet,  le  premier,  (page  395) 

Voici  ce  que  dit  Fischel,  page  388  sur  les  prérogatives  roya- 
les : 

La  couronne  ne  peut  influer  sur  la  législation  que  par  les  ministres. 
Tandis  qu'il  est,  formellement,  presque  impossible  à  la  \  remière  de  pro- 
poser des  lois,  c'est  aux  mini- très  qu'appartient  surtout  l'initiative  de  celle- 
ci.  Il  en  résulte  naturellement  que  la  couronne  est  souvent  obligée  de 
souffrir  que  des  ministres,  ayant  l'appui  du  Parlement,  y  fassent  passer  des 
mesures  qui  la  contrarient,  jusqu'au  plus  haut  degré  même. 

On  sait,  par  les  paroles  de  Lord  Eldon  que  George  IV  prétendait  avoir 
été  pris  dans  un  pi^ge  par  ses  ministres,  dans  l'émancipation  des  catholi- 
ques, sans  qu'il  osâl  pourtant  interjeter  son  veto.  "  Si  on  me  force  d'y 
consentir,  disait-il,  j'irai  sur  le  continent  aux  eaux  et  de  là  à  Hanovre,  je 
ne  retournerai  point  en  Angleterre,  ne  créerai  point  de  pairs  catholiques 
•romains,  et  ne  ferai  rien  de  ce  que  ce  bill  doit  m'autoriser  à  faire  :  bref,  je 
ne  reviendrai'plus." 

Mais  Lord  Eldon  lui-même  dit  au  roi  qu'il  ne  pourrait  plus  retirer  l'ordre 
•donïié  à  ses  ministres  de  présenter  le  b.ll. 

Le  droit  de  la  couronne  d'opposer  son  veto  à  un  bill  n'a  plus  *té  exercé 
depuis  1707,  époque  à  laquelle  la  Reine  Anne  refusa  sa  fonction  â  un  pro- 
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.let  de  loi  concernant  la  milice  d'Ecosse.  La  perte  de  ce  droit  est  une  con- 
séquence nécessaire  du  régime  de  cabinet.  L'opposition  ne  fait  passer 
aucun  bill  dans  les  deux  chambres,  sans  qu'un  changement  de  cabinet 
s'ensuive,  si  le  cabinet  en  fonction  ne  s'est  pas  résigné  à  l'acceptation 
du  bill  de  l'opposition. 

Pour  faire  usage  du  veto,  il  manque  donc  à  la  couronne  des  conseillers 
•couvrant  cet  acte  de  leur  responsabilité.  Aussi  George  III  ne  songea-t-il 
pas  à  interjeter  son  veto  dans  l'affaire  du  bill  des  Indes  orientales  de  Fox, 
mais  se  borna-t-il  à  la  menace  d'abdiquer  ou  du  moins  de  quitter  l'An- 
gleterre, pour  le  cas  où  le  bill  passerait.  (Fischel,  Constitution  de  l'An- 
.gleterre,  édition  française,  Vol.  Il,  page  388). 

Ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  souverain  n'est  que  le  cérémonial  dont  se 
drape  la  puissance  réelle  des  magistrats.    Il  jouit  du  privilège  de  con- 

'tempîer  du  haut  de  sa  loge  royale  la  lutte  entre  les  tieux  partis,  qui  se 
combattent  en  champs  clos,   et   de  couronner  le   vainqueur.     (Fischel: 

<]onstitution  de  l'Angleterre,  vol.  2,  p.  382.) 

Lord  Derby  expose  la  doctrine  comme  suit  : 

L  autorité  de  la  Couronne  en  Angleterre  ne  repose   pas  tant  sur  le  veto 
que  sa  Majesté  possède  en  théorie  sur  les  Actes  du  Parlement  que   sur  l'in- 
âuence  convenable  qu'elle  exerce  dans  la  ministère,  ce  qui  lui  permet  d'ex- 
ercer son  jugement  sur  les  mesures   "  avant  qu'elles  arrivent  au  Parlement,  i_^^^^ 
et  non  après  qu'elles  ont  reçu  l'assentiment  de  celui-ci.     (Lord  Derby)  Han-f****^ 
•-sard,  vol.  134,  p  839. 

Lord  Palmerston  dit  : 

Ce  pouvoir  du  veto  survit  encore  ;   mais  est  exercé  d'une  autre  manière. 
Au  lieu  d'être  exercé   contre   la  loi   même,  il   est  appliqué   en  anticipation 
dans  les  débats  des  deux  chambres.     C'est   pourquoi  il  '•  n'est  pas  possible  V, 
qu'une  loi  qui  a  été  approuvée  par  les   deux  chambres   soit   présentée   à  la  ^  ^ 
Couronne  et  refusée  par  elle."     (Lord  Palmerton,  vol.     159,  p.  1386.) 

Le  Federalist  résume  ces  autorisés  avec  une  grande  force 
contre  un  gouverneur  nommé  pour  5  ans  : 

Le  poids  supérieur  et  l'influence  du  corps  législatif  dans  un  gouverne- 
ment libre  et  l'incertain  qui  s'offre  à  l'exécutif  dans  une  lutte  contre  ce 
corps,  nous  donnent  la  preuve  satisfaisante  que  le  veto  sera  employé  avec 
la  plus  grande  prudence,  et  que  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir  il  y  a  plutôt 
place  pour  la  timidité  que  pour  la  hardiesse.  Un  roi  de  la  Grande  Bretagne, 
avec  ses  mille  sources  d'influence,  hésiterait  aujourd'hui  à  opposer  son  veto 
à  une  résolution  adoptée  par  les  deux  chambres  du  Parlement.  Aussi  s'est- 
il  écoulé  une  grande  ,  ériode  depuis  que  la  Couronne  a  exercé  son  droit  de 
veto.  "  Si  un  magistrat  aussi  puissant  qu'un  monarque  anglais  aurait  des 
scrupules  d'exercer  ce  pouvoir,  combien  plus  grande  doit  être  la  prudence 
<l"un  Président,  qui  n'a  reçu  l'autorité  que  pour  quatre  ans  !  "  (Le  Federalist, 
.;page  549  ) 

§    6.    DISSOLUTION    INCONSTITUTIONNELLE    DES   CHAxMBRES. 

Nous  avons  établi  : 

lo.  Que  le  It.-gouverneur  n'a  pas  le  droit  de  censurer  ses 
.aviseurs  pour  une  mesure  adoptée  par  les  deux  chambres  ; 
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2o.  Qu'il  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  ses  ministres,  san?. 
raison. 

Nous  allons  maintenant  établir  qu'il  a  dissous  la  Chambre 
d'une  manière  inconstitutionnelle.     Voici  nos  autorités  : 

C'est  encore  Hearn  qui  parle.    Il  dit  : 

Quand  il  n'y  a  pas  de  question  politique  en  cause,  mais  que  le  but  d"une- 
diSïOlulion  est  seulement  Tavantage  d'un  parti,  il  n'y  a  pas  de  cause 
DE  DISSOLUTION.  Aucun  ministre  ne  devrait  conseiller  une  dissolution  s'il 
n'a  pas  une  perspective  raisonnable  d'obtenir  une  majorité.  (Hearn, "page 
156.) 

Le  dernier  de  ces  événements  (la  dissolution  de  1856)  est  un  exemple 
frappant  de  la  violation  des  principes  qui  règlent  d'ordinaire  l'exercice  de 
cette  prérogative.  La  cause  immédiate  de  la  dissolution  était  un  vote  de 
la  Chambre  des  Communes  adverse  au  bill  de  réforme  de  Lord  Derby.  Rien 
dans  le  pays  ne  rendait  essentielle  dans  ce  temps  l'application  de 
cette  mesure.  Il  n'y  avait  pas  d'agitation  dangereuse  comme  en  18S"2.  Le 
Parlement  n'avait  que  deux  ans  d'existence  et  rien  n'indiquait  que  la 
Chambre  des  Communes  ne  reflétait  pas  bien  le  sentiment  de  la  nation. 
Les  ministres  déclaraient  qu'ils  auraient  à  peu  près  300  partisans  dans  le 
nouveau  parlement.  Ils  ne  pouvaient  donc  avoir  une  forte  conviction  mo- 
rale de  pouvoir  acquérir  une  majorité  suffisante  pour  faire  fonctionner  le 
nouveau  gouvernement.  Du  reste,  au  temps  d3  la  dissolution,  l'état  des 
affaires  publiques  était  alarmant.  Il  faut  donc  regarder  celte  dissolution 
comme  une  mesure  de  parti  et  elle  tomba  sous  le  coup  des  censures  expri- 
mées par  Sir  Robert  Peel,  page  159.) 

Lord  Palmerston  disait  en  Chambre  : 

Un  ministre  n'a  pas  le  droit  d'infliger  une  dissolution  pénale  au  pays^ 
pour  une  autre  raison  que  son  maintien  dans  un  parlement  qui  existait 
avant  lui  II  y  a  deux  conditions  nécessaires  pour  justifier  un  appel  au 
pays.  La  première  est  qu'il  doit  y  avoir  une  question  d'ane  importance 
adéquate,  et  la  seconde  qu'il  y  ait  une  perspective  rationnelle  de  renver- 
ser le  vote  de  la  Chambre.  On  pourrait,  au  besoin,  dissoudre  les  Chambres.. 
si  le  futur  support  du  pays  était  douteux  ;  mais  lorsqu'il  y  a  une  grande 
majorité  (de  60  ou  85.)  cela  est  une  preuve  suffisante  du  jugement  du 
pays.     (Lord  Palmerston,  Hansard,  vol.  191,  p.  1695.) 

Le  comte  Grey  écrit  ; 

Quand  il  n'y  a  pas  de  probabilité  que  ie-vote  de  la  Chambre  sera  ren- 
versé par  la  nation,  le  Souverain  doit  clairement  refuser  une  dissolution 
(Pari.  Gov.  p.  80.) 

Après  une  défaite  dans  les  Communes        ministres  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  une  dissolution  du  Parlement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes  rai-- 
sons  de  croire  que  la  Chambre'des  Communes  n'a  pas  compris  le  sentiment 
du  pays.  (Grey,  Hansard,  vol.  199,  p.  1686.) 

Sir  Robert  Peel,  quoiqn'intéressé  à  demander  la  dissoln- 
tion  des  Chambres,  lors  de  la  formation  de  son  cabinet,  écri- 
vait dans  ses  mémoires  : 
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.le  me  rappelais  sans  cesse  la  remarque  de  lord  Glarendon  au  com- 
mencement de  son  Histoire  de  la  Révolution  sur  les  mauvais  effets  del'ex- 
ereice  intempestif  de  ce  droit  de  la  prérogative  royale  :  "  Nul  homme,"  dit- 
il,  "  ne  peut  me  montrer  la  source  d"où  ces  eaux  amères  que  nous  goûtons- 
à  présent  ont  plus  probablement  coulé,  que  ces  dissolutions  déraisonables- 
et  précipitées  du  Parlement,"  et  plus  loin,  "  la  passion  et  le  désordre  qui 
troublent  le  Parlement  ne  peuvent  pas  être  apaisés  ni  bannies  par  une 
dissolution  qui  est  une  mesure  plus  passionnée  encore,  "  On  pouvait 
rappeler  aussi  que  M.  Pitt  n'avait  pas  immédiatement  dissous  le  Parle- 
ment à  son  arrivée  au  ministèr'^^s  en  1783. 

La  force  relative  des  parties  en  ce  moment  était  aussi  une  importante 
considération.  Le  nombre  de  ceux  qui  marchaient  avec  moi  en  opposi- 
tion au  précédent  cabinet  ne  pouvait  monter  qu'à  environ  150.  11  sem- 
blait peu  probable  qu'il  pût  s'opérer  une  conversion  assez  soudaine  et 
assez  considérable  parmi  les  adhérents  de  ce  ministère,  pour  permettre  à 
leurs  successeurs  de  réunir  une  majorité  suiïiante  dans  la  Chambre  des 
Communes  telle  qu'elle  était  composée  alors.  Il  y  avait  donc  toute  proba- 
bilité que  l'épreuve  n'aurait  pas  eu  une  heureuse  issue,  et  que  le  minis- 
tère commenceroit  sa  carrière  sous  les  auspices  défavorables  d"un  vote- 
hostile  dans  la  Chambres  des  Communes  probablement  émis  par  une 
mijorité  très  considérable.  (Mémoire  de  Sir  Robert  Peel,  version  fran- 
çaise, 2me  vol.,  pages  49-51.) 

"  Je  pense  que  nul  ministère  ne  doit  conseiller 'au  souverain  de  dissou- 
dre le  Parlement,  sans  une  conviction  morale  que  la  dissolution  le  mettra 
à  m^me  de  continuer  à  diriger  le  gouvernement  du  pavs  et  lui  donnera 
dans  le  Parlement  une  majorité  décidée  de  partisans  actifs.  La  perspective 
d'obtenir  une  minorité  plu?  forte  ne  peut  justifier  une  dissolution. 

"  Les  dissolutions  qui  n'aboutissent  pas  so^t,  en  g-^néral,  nuisibles  à 
l'autorité  de  la  Couronne.  Succédant  rapidement  l'une  à  l'autre,  elles 
diminuent  l'efficacité  d'un  puissant  instrument  donné  à  la  Couronne  pour 
sa  défense. 

•'  La  dissolution  faite  par  les  whigs  en  1841  était,  selon  moi,  un  acte  in- 
ju«5tifiabie  La  dissolution  actuelle  le  serait  également,  si  ^le  résultat  de- 
vait vraisemblablement  être  le  même. 

"  Pour  quel  motif  en  appellerons-nous  au  pays  ?  Certainement  pas  pour 
le  simple  intérêt  personnel  de  savoir  si  nous  avons  eu  raison  de  proposer 
le  bill  des  grains.  Un  principe  quelconque  doit  déterminer  cet  appel. 
{Idem  page  286.) 

Il  serait  puéril  de  direq-ie  le  Lientenant-Gouverneiir  a  rai- 
son de  croire  qu'un  parti  qui  n'a  jamais  eu  plus  de  19  mem- 
bre en  Chambre  sur  65  depuis  que  cette  chambre  existe,  a  la 
chance  de  revenir  après  les  élections  avec  40,  ou  au  moins  35,. 
c'est-à-dire  d'enlever  1 6  comtés  à  l'ennemi  et  lorsqu'il  n'y  a  pas- 
de  graves  questions  en  jeuî  Le  fait  est  que  le  Cabinet  Joly 
n'est  pas  capable  de  faire  un  programme,  parcequ'il  ne  peut 
trouver  de  questions  à  débattre. 

Le  fond  de  cette  grossière  intrigue  de  Spencer  Wood,  c'est 
qu'on  calcule  sur  le  défaut  d'opinion  publique  en  Canada  et 
sur  le  peu  d'intérêt  qu'en  Angleterre  on  porte  à  nos  affaires- 
C'est  ce  que  faisait  remarquer  Lord  Brougham,  cité  plus^ 
haut. 
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De  même,  il  y  a  quelques  années,  les  habitants  du  Canada,  ayant  récla- 
mé la  lib  rlé  d'exercer  un  plus  sevèie  contrôle  sur  les  levées  d'argent 
laites  chez  eux  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques,  et  s'étant  permis, 
dans  un  petit  district,  quelques  désordres  d'ailleurs  injustifiables,  on  n'a 
pas  hésité  à  suspendre  chea  eux  la  constitution  tout  entière,  bien  qu'elle 
leur  eit  été  garantie  par  un  statut,  et  l'on  a  nommé  des  dictateurs  pour 
les  gouverner  de  la  façon  la  plus  absolue.  Voilà  ce  qui  s'est  fait  sans 
soulever  le  moindre  murmure,  ni  en  Angleterre,  ni  en  Ecosse,  ni  en  Irlande, 
tandis  que,  si  l'on  eût,  chez  nous,  suspendu  la  constitution  pour  le  moindre 
des  bourgs  ayant  un  représentant  au  Parlement,  il  n'est  pas  un  seul  des 
trois  royaumes  qui  ne  se  fût  mis  en  état  d'insurrection  ou,  du  moins,  qui 
n'en  eût  fait  hautement  la  menace.  (Gouvernements  Mixtes,  page  170.) 


Cette  abstention  forcée  du  souverain  d'user  de  sespréroga" 
tives  s'explique  parfaitement. 

Le  grand  principe  constitutionnel  est  que  le  souverain,  tou^ 
-en  donnant  à  ses  ministres  la  permission  de  présenter  une 
mesure,  ne  leur  donne  pas  pour  cela  son  approbation.  II  est 
entendu  qu'il  doit  la  laisser  passer,  à  moins  qu'elle  n'attaque 
ses  propres  prérogatives. 

La  responsabilité  du  souverain  étant  nulle  dans  la  sanc- 
tion des  mesures  qui  n'affectent  pas  ses  propres  privilèges, 
son  refus  de  les  sanctionner  impliquerait  une  mauvaise  vo- 
lonté si  révoltante  qu'il  n'a  jamais  recours  à  ce  refus.  Voilà 
pourquoi  le  principe  reconnu  des  prérogatives  royales  est, 
dans  le  cas  présent  tenu  en  échec  par  les  convenances  et  l'es- 
prit de  justice  et  d'impartialité  dont  le  souverain  est  obligé 
de  faire  preuve.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  de  cas  où  le  souverain 
se  soit  mis  en  travers  de  ses  ministres  sur  de  simples  mesu- 
res publiques.  On  cite  le  cas  de  Pitt  en  1800.  D'abord  l'ex- 
emple est  faussement  rapporté  par  Todd.  Le  roi  ne  renvoya 
pas  Pitt  parceque  celui-ci  oublia  de  le  consulter.  Le  roi  ren- 
voya Pitt  le  jour  que  celui-ci  le  consulta;  et  il  avait  au  moins 
un  prétexte,  puisqu'il  s'agissait  d'un  bill  qui  donnait  cer- 
tains privilèges  aux  catholiques.  Le  roi,  comme  le  chef  re- 
ligieux de  l'Etat,  pouvait  se  croire  atteint  dans  ses  privilèges 
ou  sa  dignité  et  ce  bill  est  assimilé  à  une  mesure  atteignant 
les  prérogatives  royales.  Quant  à  la  démission  de  Lord  Pal- 
merston,  il  ne  peut  pas  en  être  question.  Ouvrez  Todd  au 
1er  vol.  page  231,  il  vous  dira  que  "Palmerston  fut  destitué 
par  ordre  de  la  Reine,  agissant  sur  l'avis  de  son  Premier  Mi- 
nistre,'' 
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Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cet  exposé  de  la  doctrine 
vcoastituLionnelle  qu'en  reproduisant  des  extraits  de  discours 
^célèbres  de  deux  hommes  d'Etat  célèbres. 

La  situation  politique  qu'ils  avaient  à  examiner  offre  beau- 
coup d'analogie  avec  la  nôtre.  Georges  Iil  avait  renvoyé 
.son  cabinet,  et  il  tenait  au  pouvoir  pendant  [plusieurs  mois 
■Pitt,  qui  était  en  minorité  en  chambre. 

On  sera  surpris  de  l'actualité  des  remarques  de  Burke  : 

Quand  nous  trouverons  à  propos  d'offrir  notre  avis  concernant  les  servi- 
■teurs  de  Sa  Majesté,  qui  sont  ceux  du  public,  nous  espérons  QUE  LA  FAVEUR 
■.D'AUCUN  MINISTRE  OU  D'AUCUNE  ASSEMBLEE  DE  MINISTRES  NE 
SERA  PLUS  CHERE  A  SA  MAJESTE  QUE  LE  CREDIT  ET  LE  CARAC- 
TEFIE  DE  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES.  C'est  une  tentative  pleine  de 
périls  que  de  donner  tort  à  la  sagesse  et  à  la  justice  du  peuple  de  Sa  Majesté. 
■C'est  une  politique  erronée  et  dé.sespérée,  remplies  de  conséquences  fâcheuses 
-dont  la  sagesse  humaine  ne  peut  calculer  les  conséquences,  que  d'essayer  de 
•baser  en  chambre  un  parti  sur  les  prérogatives  royales,  selon  les  besoins  du 
moment,  au  détriment  de  l'autorité  des  Communes  de  la  Grande-Bretagne 
réunies  en  parlement. 

C'est  la  prérogative  indiscutable  de  la  couronne  de  dissoudre  le  parlement  ; 
MAI.S  nous  prenons  la  liberté  d'exposer  à  Sa  Majesté  que,  de  tous  les  pouvoirs 
dont  Sa  Majesté  a  le  dépôt,  c'est  celui  qui  est  le  plus  critique  et  le  plus  délicat, 
et  dans  l'exercice  duquel  cette  Chambre  a  le  plus  de  raison  d'exiger  kox-seu- 
Mz^TT  LA  BONNE  FOI,  MAIS  LA  FAVEUR  DE  LA  COURONNE.  Les  Communes  ne 
sont  pas  toujours  sur  le  même  pied  que  ses  ministres  dans  un  jugement  popu- 
laire ;  il  n'est  Ipas  au  pouvoir  des  membres  de  cette  Chambre  de  choisir  Iq 
temps  le  plus  favorable.  Il  est  au  pouvoir  de  la  couronne  de  choisir  pour  la 
-dissolution  un  temps  où  l'on  débat  de  grandes  et  vives  questions  d'etat 

ET  LE  LEGISLATION  QUE  L'ON  PEUT  FACILEMENT  NE  PAS  COMPRENDRE  ET  QUE 
L'ON  N'A  PAS  LE  TEMPS  D'EXPLIQUER  AVANT  QU'ELLES  SOIENT  DEVENUES  FA- 
TALES A  L'HONNEUR  QUI  APPARTIENT  ET  QUI  EST  DU  AUX  ME3IBRES  DU  PAR- 
LEMENT. 

Les  ministres  de  Sa  Majesté,  égarés  par  leur  ambition,  se  sont  efforcés  de 
créer  une  faction  dans  le  pays  contre  l'élément  populaire  de  la  constitution  et 
ont  jugé  à  propos  d'ajouter  à  leurs  propos  scandaleux  contre  le  parlement,  re- 
lativement aux  prérogatives  de  Sa  Majesté,  une  autre  accusation  d'une  nature 
destinée  à  c)  éer  drs  craintes  et  des  jalousies  parmi  les  corporations  du  roy- 
aume et  à  CONVAINCRE  LES  PERSONNES  PEU  INFORMEES  APPARTENANT  A  CES 
<Y)RPORATIONS  DE  REGARDER  CES  MINISTRES  ET  DE  S'ADRESSER    A    EUX  COMME 

AUX  PROTECTEURS  de  leurs  droits,  en  vertu  de  leurs  chartes,  contre  les 
pro.ieusi  dont  ils  accusaient  sans  raison  la  Chambre  des  Communes.  C'est  pour- 
quoi ils  d'ont  pas  eu  le  scrupule  d'affirmer  que  Vexercice  des  prérogatives 
<lc  Sa  Majesté  dans  le  changement  précipité  du  ministère  et  la  dissolution  du 
parlement  n'étaient  que  des  mesures  nécessaires  pour  tirer  le  peuple 

DE  L'ABIME  ET  ARRACHER  SES  DROITS    DES  MAINS    DE   LA    CHAMBRE    DES  COM- 

MUNE.s.  Nous  espérons  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  ne  sont  pas  si  égarés, 
<iu'ils  croiront  que  les  chartes  et  les  privilèges  locaux  en  général  peuvent 
avoir  une  garantie  »plus  complète  AILLEURS  que  dans  la  chambre 
DES  COMMUNES,  qut  a  toujours  été  le  dépositaire  de  ses  droits.  Dans  sa  légis- 
lation de  l'an  dernier,  la  Chambre  des  Communes  n'a  commis  aucune  attaque 
si  ce   n'est  contre  ces  pouvoirs  et  privilèges,  dénoncés  par  cette  chambre 

•comme  étant  des  abus  oppressifs  et  corrupteurs Anovsde  nous 

rnntre  en  garde  contre  1rs  violations  de  la  constitution,  et  nous  ignorons  ce 
que  les  aviseurs  secrets  de  Sa  Majesté,  QUI  ont  chasse  le  dernier  minis- 
tère ET  dissout  les  CHAMBRES  POUR  UNE  PRETENDUE  insulte  aux  préroga- 
tives royales,  considèrent  comme  violation.  On  ne  nous  donne  point  decri- 
ierjMTn  qui  nous  mette  hors  du  danger  d'encourir  le  ressentiment  de  la  Cou- 
ronne, même  si  nous  donnons  notre  confiance  aux  nouveaux  ministres  ;  car 
nous  ne  savons  pas  si,  à  leur  tour,  ils  ne  seront  pas  bientôt  désavoués.  Tant 
^que  .Sa  Majesté  n'aura  pas  fait  disparaître  ce  récent  exemple,  nou,sne  serons 
^Lus  LIBRES.    (Burke's  speeches,  1er  vol.  p.  .307  et  313.— Discours,  14  juin  1874. 

Ecoutez  maintenant  Fox  : 

Il  a  demandé  qu'on  déterminât  quel  degré  d'influence  les  pétitions  du 
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peuple  peuvent  avoir  dans  cette  chambre;  il  a  sans  doute  oublié  que  cette- 
question  avait  déjà  été  décidée.  Mais  pour  l'en  convaincre,  je  désire  que  les- 
resolutions  du  6  avril  soient  lues. 

Ces  résolutions  sont  lues  : 

"  L'opinion  du  comité  est  que  la  chambre  doit  déclarer  que  l'influence  de 
la  couronne  s'est  accrue,  s'accroit  encore,  et  doit  être  diminuée."    (Adopté.) 

L'honorable  membre  a  demandé  que  le  système  de  réforme  lui  fut  déve- 
loppé. La  chambre  n'a-t-elle  pas  déjà  déclaré  à  une  grande  majorité  la  néces- 
sité de  ces  réformes.  Si  la  motion  passe,  je  sais  que  le  pouvoir  exécutif  a 
toujours  le  moyen  de  dissoudre  le  parlement  ou  de  proroger  la  session  pré- 
sente, MAIS  JE  XE  PUIS  CROIRE  QU'UN  MINISTRE  SOIT  ASSEZ  HARDI  POUR 
OSER  CONSEILLER  A  SA  MAJESTE  DE  DISSOUDRE  LE  PARLEMENT,  QUAND 
CETTE   CHAMBRE^  L'AURAIT     ENGAGE    A     NE     PAS     LE     FAIRE.     Je    peUSe   qu'il 

existe  encore  assez  de  force  et  de  vigueur  dans  les  communes  pour  maintenir 
leurs  résolutions  et  les  faire  admettre,  et  que  le  respect  que  le  pouvoir  exécutif 
a  pour  nos  décisions  est  trop  grand,  pour  supposer  qu'il  voulut  agir  contradic- 
toirement  à.nos  désirs,  quand  ils  sont  surtout  exprimés  avec  dignité  et  conve- 
nance. 

Je  considère,  messieurs,  que  le  sort  de  notre  pays  dans  la  situation  où  nous 
sommes,  dépend  de  savoir  si  celte  constitution,  qui  jusqu'ici  a  été  l'honneur  et 
la  gloire  de  notre  nation,  et  que  l'honorable  préopinant  a  exaltée  avec  tant 
d'éloquence  et  de  talents,  doit  rester  encore  l'exemple  du  genre  humain  :  ou  si 
les  Anglais  doivent  encore  défendre,  les  armes  à  la  main,  leur  liberté  contre 
le  pouvoir  arbit^-aire,  ou  enfin,  si,  au  milieu  de  l'anarchie  et  du  despotisme,  une 
restauration  devra  encore  avoir  lieu  et  remplacer  cette  basse  servilité  qui  a 
déshonoré  notre  pays  en  ramenant  Charles  II  sur  le  trône,  sans  des  conditions 
bien  établies  et  bien  reconnues  ;  cet  acte  mit  fin  à  son  règne,  comme  il  avait 
mis  fin  à  son  respect  pour  la  constitution 

Je  le  répète  donc,  monsieur,  nous  devons  réfléchir  si  cette  constitution 
d'Angleterre,  si  ce  bel  édifice  élevé  par  nos  ancêtres,  et  cimente  par  le 
SANG  DE  NOS  COMPATRIOTES  (Car  ce  sont  les  seules  expressions  que  je  puisse- 
prendre  pour  rendre  la  pensée  d'un  cœur  anglais),  si,  dis-je,  ce  bel  ouvrage  de 
nos  pères  doit  encore  être  maintenu  dans  sa  pureté,  dans  la  perfection  o'ù  ils- 
ïïO\}.%V.on\.\Ta.ii^'a\\?'y  et  pour  laquelle  tant  de  sang  a  été  re/-*^,  ou  si  nous  de- 
vons nous  soumettre  à  ce  système  de  despotisme  qui  trouve  en  ce  moment 
tant  de  défenseurs  parmi  nous,  et  que  l'on  veut  évidemment  amener,  établir 
et  fixer.    (Discours  du  24  avril  1780.) 

Je  l'avouerai,  j'ai  peine  à  concevoir  qu'il  y  ait  dans  tout  le  royaume  un  sujet 
assez  hardi  pour  oser  conseiller  à  son  souverain  une  mesure  semblable  dans  les- 
circonstances  actuelles.  Personne  ne  peut  douter  du  droit  qu'à  la  Couronne  de 
dissoudre  le  Parlement,  mais  personne  aussi  ne  peut  contester  celui  de  la  Cham- 
bre de  demander  compte  aux  ministres  d'une  mesure  qui  lui  paraîtrait  dange- 
reuse. 

Sûrement  cette  prérogative  de  la  Couronne  ne  peut  être  employée  unique-- 
ment  dans  le  but  de  satisfaire  I'ambition  naissante  d'un  jeune  homme,  et 
je  déclare  ici  à  la  Chambre,  que  si  la  dissolution  a  lieu,  et  que  je  sois  nommé 
membre  de  la  Chambre  qui  succédera,  je  provoquerai  l'explication  la  plus  se- - 
rieuse,  et  appellerai  à  rendre  compte  celui  qui  aura  donné  un  semblable  conseil 
à  Sa  Majesté 

Je  ne  prendrais  pas  de  nouveau  la  parole,  si  les  expressions  de  l'honorable 

préopinant  ne  me  forçaient  à  les  relever.  Il  vient  de  dire  "qu'il  n'y  a  qu'un- 
'•  homme  faible  et  incapable  d'être  ministre  qui  puisse  se  laisser  détourner  par 
'•  une  résolution  de  la  Chambre  des  Communes  de  conseiller  la  dissolution  du 
"  Parlement  quand  elle  lui  paraît  convenable." 

Il  me  semble  que  l'honorable  préopinant,  qui  a  tant  étudié  la  constitution,, 
aurait  du  y  reconnaître  que  la  voix  de  la  Chambre  des  Communes  est  celle  du» 
peuple  :  autant,  toutefois,  qu  elle  n'est  pas  contredite  ouvertement  par  cette- 
dernière. 

Je  vois  d'ici,  près  de  l'honorable  préopinant,  un  honorable  membre  CM. 
Dundas)  qui  m'a  dit  souvent  que,  y  eût-il  pétitions  de  tous  les  contés,  bourgs  et 
\-illes  du  royaume  sur  le  bureau,  ce  n'était  pas  delà  que  pouvait  partir  la  voix  du- 
peuple,  mais  seulement  de  la  Chambre  des  Comrffunes. 

L'honorable  préopinant  penserait-il  que  celui  qui  serait  détourné  de  dis- - 
soudre  le  Parlement,  quand  la  voix  du  peuple  s'y  oppose,  fût  un  homme  timide 
et  incapable  d'être  ministre:  moi.  je  déclare,  au  contraire,  qu'il  serait  audacieux: 

CELUI  QUI   voudrait  AGIR  CONTRE  CETTE  VOIX  POPULAIRE.       Unf  diSSOlutiOn. 

prématurée  est  toujours  dangereuse,  mais  bien  plus  encore  dans  la  positiorj- 
où  nous  710US  trouvons.    (Discours  du  19 Dec,  IT-îi.) 
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Mais,  dit-on,  c'est  agir  contre  les  préroscative  de  la  Couronne  que  de  vouloir 
fs'opposer  à  ce  que  le  ministère  dissolve  le  Parlement.  Cela  est  vrai  :  cependant 
■il  a  été  souvent  attesté  par  de  grands  hommes  d'état  que  c'était  une  question 
■de  SAVOIR  si  le  gouvernement  pouvait  dissoudre  un  Parlement. 

Mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  grands  hommes  d'état,  que  je  n'ai  pas  besoin 
»de  citer,  sont  d'opinion   que  cette  prérogative  est  injuste  autant  que 

DANGEREUSE. 

Par  rapport  aux  prérogatives  de  la  Couronne,  je  pense  [et  mon  opinion, 
fondée  sur  le  peu  que  j'ai  lu,  sera  ratifiée  par  ceux  qui  ont  plus  lu  que  moi]  que 
les  droits  de  la  Couronne,  de  même  que  ceux  du  Parlement  ne  doivent  pas 

toujours    ETRE     EXERCES    PAR    CELA    SEULEMENT  QUE  CE  SONT   DES  DROITS. 

Par  exemple,  un  des  privilèges  de  la  Chambre  est  de  refuser  les  sommes  deman- 
dées par  le  Roi:  néanmoins  personne  ne  s'y  oppose:  pourquoi?  c'est  que, 
•c'omme  pour  certains  "privilèges  de  la  Couronne,  on  ne  peut  s'y  op))oser  sans 
occasionner  une  grande  confusion  :  car  quelle  est  la  partie  souffrante,  après 
tout  f  le  peuple.  Il  en  est  ainsi  du  privilège  de  dissoudre  le  Parlement  pendant 
le  cours  d'une  session  :  il  en  est  de  même  aussi  du  droit  de  la  couronne 

DE  NOMMER  DES  MINISTES  QUI  N'ONT  PAS  LA  CONFIANCE  DU  PEUPLE.   (DiSCOUrs 

du  12  Janvier  17&4). 

La  question  se  réduit  enfin  à  une  lutte  entre  les  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne, et  les  droits  de  la  constitution  ;  â  savoir  si  une  influence  secrète  et  in- 
■constitutionnelle  prévaudra  de  manière  à  maintenir  en  place  des  hommes  sur 
lesquels  la  Chambre  des  Communes  a  déclaré  qu'elle  ne  faisait  plus  reposer  sa 
<;onfiance. 

Ces  hommes  doivent  réfléchir  qu'il  est  diflicile  de  voir  une  lutte  plus  dan- 
gereuse, lutte  qui  n'a  jamais  existé  dans  ce  pays,  sans  être  injurieuse  aux  pré- 
rogatives de  la  Couronne,  ou  à  la  liberté  du  peuple.  Ils  doivent  y  réfléchir 
mûrement,  et  décider  s'ils  veulent  être  les  ennemis  de  leur  pays-  Afin  donc 
de  leur  accorder  le  temps  suffisant  pour  prendre  un  parti  tel  que  la  nation  a 
<iroit  de  l'attendre  d'eux,  je  propose  d'ajourner  la  question  jusqu'à  lundi  pro- 
chain.   (Discours  du  20  janvier). 

On  a  dit  souvent  que  le  choix  des  ministres  était  réservé  à  Sa  Majesté 
•  comme  prérogative  royale;  il  en  est  de  ce  privilège  comme  des  autres. 
Sans  doute  le  Roi  a  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  ;  mais,  malgré  ce  pri- 
vilège reconnu,  s'ensuit-il  qu'il  soit  convenable  qu'il  l'exerce  sans 
CONSULTER  LE  PARLEMENT?  NoN,  CERTES;  et  je  reste  convaincu  qu'il  ne 
rgerait  pas  moins  dangereux  que  le  choix  de  ses  ministres  fut  fait  contradictoi- 
rement  au  désir  de  la  Chambre  des  Communes.  (Discours  du  2  février  de  Pitt  et 
Fox,  version  française). 


II. 


LA  MANIERE  DONT  LE  LIEUT.-GOUVERNEUR  A 
USÉ  DE  SES  PRÉTENDUS  DROITS. 


§  L — LES  SERMENTS  ET  LE  ROLE  DU  LT.  GOUVERNEUR. 

En  lisant  la  correspondance  qui  a  amené  le  renvoi  du  Ca- 
binet De  BoQcherville,  Ton  voit  que  l'Hon.  M.  Letellier  de 
^t.  Just  a  voulu  jouer  au  souverain.  Il  ne  s'en  cache  même 
pas.     *'  Cette   raison   ^a  permission  de   se   servir   du   nom 
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du  représentant  de  la  Goaronne)  n'en  pourrait  être  une 
pour  le  Lt.-Gouverneur,  car  en  agissant  de  la  sorte,  il  abdi- 
que sa  position  de  représentant  de  la  Couronne,  chose  que  ni  le- 
Lt.-Gouverneur  ni  le  Premier  ne  pourraient  concilier  avec  les- 
obligations  du  Lt.-Gouverneur  envers  la  Couronne."' 

Ce  n'est  donc  point  un  différend  personnel  entre  lui  et  ses 
ministres.  Au  contraire,  il  est  prêt,  en  autant  que  son  opi- 
nion personnelle  est  concernée,  à  tout  pardonner.  Ecoutez- 
le  : 

Le  Lieutenant-Gouverneur  est  p-êt  à  admettre  qu'il  n'y  a  pis  eu  inten- 
tion, chez  M.  le  Premier-Min  stre,  de  méconnaîtra  les  prérogatives  'je  i» 
Couronne,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  sa  part  qu'une  erreur  de  bonn-»  foi  dana- 
l'interprétation  qu'il  a  donnée  aux  piroles  du  Lieu'enant-Gouverneur 
dans  l'entretien  qu'ils  ont  eu  le  16  ^vrier  courant,  paroles  qui  ne  compor- 
tent point  le  sens  d'autorisation  que  le  Premier  y  attache, 

Avec  C'^'tte  interprétation  et  les  instructions  qui  ont  été,  en  conséquence, 
données  par  le  Premier  aux  h  tnorabies  MNL  Angers  et  Church,  ces  mes- 
sieurs n'ont  rien  fait  sciemment  qui  ne  fat  point  conforme  aux  devoirs  de 
leur  ofQce. ... 

Le  Lient  nant-Gouverneur  croit  devoir  faire  observer  que,  dans  son 
mémoire  du  Ib  février  courant,  il  n'a,  en  aucune  façon,  exprimé  l'opinion 
qu'il  croyait  que  M.  le  Premier  ait  jamais  eu  l'intention  de  s'arroger  le 
droit  de  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  approbation  ni  de  mé-^ 
connaître  les  prérogatives  du  représentant  de  la  Couronne. 

Mais  la  dignité  de  la  Couronne  est  là  et  il  ajoute  : 

M.  le  Premier-Ministre  ne  peut  pas  perdre  de  vue  que,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  sa  part,  intention  en  fait,  la  chose  existe  ainsi  que  lui  a  dit 
le  Lieutenant-Gouverneur,  Le  fait  d'avoir  proposé  aux  chambres  plusieurs 
mesures  nouvelles  et  importantes  sans  en  avoir  préalablement  avisé,  en 
aucune  manière,  le  Lieutenant-Gouverneur,  bien  que  l'intention  de  mé- 
connaître ses  prérogatives  n'existât  pas,  n'en  constitue  pas  moins  un"  de 
ces  situations  fausses  qui  placent  te  représentant  de  la  Couroure  dans  une 
position  difficile  et  critique  avec  les  deux  chambres  de  la  législature. 

Nous  allons  donc  examiner  si  la  conduite  du  Lieut-Gou- 
verneur  fait  bien  réellement  honneur  à  la  Couronne  qu'il  a 
prétendu  venger.  En  nommant  ses  représpntants,  la  Cou- 
ronne n'a  qu'une  chose  en  vue  :  la  justice,  et  c'est  tout  ce 
qu  elle  exige  d'eux  dans  leur  serment  d'office  qui  est  comme 
suit  : 

SERMENTS  D'OFFICE. 

lo.  Vous  devrez  vous  acquitter  convenable-Dent  et  fidèlement  de  l'em- 
ploi de  confiance  de  Lieu'.enant  Gouverneur  de  la  Province  de  Québ'X  et 
des  territoires  qui  en  dépendent,  et  administrer  la  justice  convenablement. 

Et  que  Dieu  vous  soit  en  aide  ! 

(Signé,)        L.  Letellier. 
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Ce  serment  est  une  réponse  à  ceux  qui  prétendent  que  les- 
Lient. -Gouverneurs  doivent  plus  ou  moins  refléter  les  vues- 
et  les  idées  du  parti  qui  règne  à  Ottawa.  Il  constitue  au  con- 
traire un  officier  juste  et  impartinl.  Gomme  la  justice  et  l'im- 
partialité ne  sont  pas  une  chose  de  convention,  il  est  facile 
de  se  rendre  compte  de  la  situation. 

Tel  est  l'esprit  du  gouvernement  anglais  en  créant  ces  con- 
fédérations. Le  Ganada  n'est  pas  la  première  institution  de 
ce  genre.  Lorsqu'il  a  été  question  d'ériger  la  Nouvelle-Zé- 
lande en  confédération,  la  question  des  gouverneurs  ou  sur- 
intendants de  provinces  est  venue  sur  le  tapis.  Le  gouverne- 
ment anglais  ne  voulait  pas  en  laisser  le  choix  au  gouverne- 
ment central,  parceque  cet  officier  serait  trop  exposé  à  refléter 
les  vues  du  gouvernement  qui  l'auraait  ainsi  nommé.  La  dé- 
pêche suivante  du  bureau  colonial  frappera  tous  les  esprits 
sérieux. 

Downing  St.,  21  Juillet  1856. 

11.  Je  ne  serais  pas  disposé  à  laisser  le  choix  des  surintendants  des 
Provinces  au  gouverneur  au  lieu  des  électeurs. 

12.  Vous  ne  m'avez  pas  expliqué  si  le  choix  par  le  gouverneur  devait  se 
faire  avec  ou  sans  l'avis  de  ses  aviseurs  responsables.  Cette  dernière  alter- 
native ne  serait  guère  compatible  avec  le  système  de  gouvernement  main- 
tenant établi  ;  mais  je  vois  également  des  objections  à  metire  les  nomina- 
tions d'une  importance  locale  aussi  considérable  que  celle  des  surinten- 
dants entre  les  mains  de  personnes  qui  peuvent,  en  réalité, bien  représenter 
le  sentiment  de  l'Assemblée  Générale;  mais  dont  la  politique  pourrait 
être  très  désagréable  aux  habitants  de  quelques  unes  des  provinces. 

Cligné,)  H.  Labouchiere. 

Au  Gouv.  Gore  Brown. 

Nous  allons  voir  comment  l'Hon.  M.  Letellier  entend  les 
devoirs  d'un  ofTicïev  juste  et  impartial.  Peu  de  souverains,  on 
le  sait,  ont  renvoyé  leurs  ministres.  On  cite  irois  ou  quatre 
cas  dans  l'espace  de  deux  siècles.  G'est  donc  une  démarche 
grave  et  délicate  qui  ne  se  produit  que  dans  les  cas  extrêmes. 
L'Hon.  M.  Letellier,  lui,  a  démis  son  cabinet  pour  les  raisons 
suivantes.    D'où  il  résulte  : 

lo.  Que  quoique  le  Lieutenant-Gouverneur  ait  fait  maintes  recomman- 
dations, en  sa  qualité  de  représentant  de  la  Couronne,  à  M.  le  Premier, 
sur  les  divers  sujets  d'intérêt  public,  ses  aviseurs  se  sont  engagés  dans 
une  voie  d'actes  administratifs  et  législatifs  contraires  à  ses  recomman- 
dations et  sans  l'avoir  préalablement  avisé. 

2o.  Que  l'on  a  mis  le  Lieutenint-Gouverneur,  sans  intention  malveil- 
lante, m  lis  de  fait,  dans  une  position  fausse,  en  l'exposant  à  un  conflit 
avec  la  volonté  de  la  Législature,  qu'il  reconnaît  toujours  être  souveraine 
lorsque  ses  volont-^s  sont  exprimées  par  toutes  les  voies  constitulionnelles. 
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Le  lieutenant-gouverneur  a  lu  et  examiné  attentivement  le  mémoire  et 
les  documents  que  le  Premier  a  eu  l'obligeance  de  lui  apporter  hier.  Il  y  a 
dans  ce  dossier  des  requêtes  de  plusieurs  corporations  municipales  et  de 
citoyens  de  divers  endroHs  adressées  au  lieutenant  gouverneur,  à  ren- 
contre des  r-^solutions  et  au  bill  du  gouvernement,  au  si  jet  des  chemins 
de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental. 

Le  L'.eut.-G-ouverneur  n"a  pu  orendre  connaissance  qu'hier  de  quelques- 
unes  de  ceg  requêtes,  parce  qu'elles  ne  lui  avaient  pas  été  communiquées 
avant  le  dossier. 

Le  Li3'jtenant-Gouv3rneu'',  après  avoir  mùrîment  délibéré,  ne  peut  ac- 
cepter l'avis  dî  M.  le  premier-ministre  au  sujet  de  la  sanction  à  donner 
au  bill  de  che.nin  de  fer  intitulé  :  "  Acte  conceraont  le  chemin  de  Qué- 
bec, Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  " 

POUR  TOUTES  GlilS  CAUSES,  le  Lieut.-Gouverneur  ne  saurait  expri- 
mer le  regret  qu'il  éprouve  a  l'idée  de  ne  pouvoir  continuer  à  le  mainte- 
nir dans  sa  position  à  rencontre  des  droits  et  des  privilèges  de  la  Cou- 
ronne. 

(Signé)  L.  LETELLIER, 

Lt.-Gouv. 

Les  maintes  recommandations  du  Lt  -Gouverneur  sont  les 
suivantes  : 

X'*  Dô  temps  à  autre,  depuis  la  dernière  session  de  la  législatu- 
re, le  Lt.-Gouverneur  a  attiré  l'attention  du  premier-ministre  : 

lo.  ''Sur  les  dépenses  énormes  occasionnées  par  des  subsi- 
des très  considérables  à  plusieurs  chemins  de  1er,  alors  que 
la  province  était  chargée  de  la  construction  de  la  grande  voie 
ferrée  de  Québec  à  Ottawa, 

•2o.  '•  Laquelle  devait  primer  les  autres, 

3o.  "  Et  cela  lorsque  l'état  de  nos  finances  nous  forçait  à  des 
emprunts  disproportionnés  d'avec  les  revenus, 

4o.  "  Sur  la  nécessité  de  rédaire  les  dépenses  du  gouverne- 
ment civil  et  de  la  législation, 

5o.  ''Au  lieu  de  recourir  à  des  impôts  nouveaux,  en  vue  d'é- 
viter des  embarras  financiers, 

60.  "Le  regret  que  les  ordres  soient  passés  en  conseil,  pour 
l'augmentation  dcs  salaires  des  employés  du  ssrvice  civil, 

7o.  "  La  législation  contraire  aux  principes  du  droit  et  de 
la  justice  en  ce  qui  concerne  le  bill  intitulé  :  "  Acte  con- 
cernant le  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Oc- 
cidental, 

80.  "  Le  défaut  d'autorisation  pour  présenter  les  mesures  au 
Parlement. 

Voilà  huit  griefs  définis  par  lui.  Les  huit  contribuent  éga- 
lement au  renvoi  des  ministres  :  ''  Pour  toutes  ces  causes." 
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§   I.   LES   SUBSIDES   AUX    CHEMINS   DE    FER   DU    SUD. 

Le  Lt.-Gouverneur  avait-il  le  droit  de  se  plaindre  des  dé- 
penses énormes  occasionnées  par  des  subsides  de  chemins  de 
fer  déjà  votés  et  sanctionnés  ?  De  sa  propre  initiative  il  ne  le 
pouvait  pas,     De   sa   propre   initiatiative,  aucune   personne 
n'a  le  droit  de  mettre  la  couronne  en  contradiction  avec  elle- 
même.    Si  les  dépenses  pour  ce   chef  étaient  telles  que   la 
conscience  ou  les  prérogatives  de  la  couronne  en  souffraient, 
elles  en  souffraient  au  même  degré  lors  de  la  sanction  de  ces 
mesures  le  28  Décembre  1876.     Or,  le  Lt.-Gouverneur   avait 
alors  sanctionné  sans  la   moindre   apparence  de   répugnance 
la  loi  autorisant  ces  subsides.     Et  nous  avons  lieu  d'être   sur- 
pris de  voir  un  représentant  de  la  couronne  proclamer  à  ren- 
contre de  ses  aviseurs,  dans  un  document  officiel,  la  supériori- 
té de  sagesse  individuelle  sur  la  sagesse   collective  des  trois 
branches  de  la  législature,  composées  de  la  couronne  même, 
du  Conseil  Législatif  et  de    l'Assemblée   Législative.     11   est 
peut-être  permis  à  un    homme  de   se  contredire,  mais   il   ne 
lui  est  jamais  permis  po  ir  se  contredire  de  se  choisir  une  po- 
sition ridicule.     La  couronne  n'a   pas  à  remercier  l'Hon.  M. 
Letellier  de  St.  Just  pour  le  singulier  rôle  qu'il  lui  a  fait  jouer. 
Si  à  cela  l'on  ajoute  le  fait  que  huit  jours  après  le  même  Lt.- 
Gouverneur  sanctionnait  une  autre  loi   occasionnant  plus  de 
dépenses  publiques  j)Our  ces  subsides  de  chemins  de  fer,  nous 
sommes  forcément  amené  à  regretter  qu'il  y  ait,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  un  manque  de  sincérité.    Ce  n'est  pas  l'habitude 
de  corriger  les  surcroîts  par  de  nouvelles  additions  et  puisque 
Son  Excellence   a   approuvé  des   dépenses  plus  éjiormes,  elle 
n'était    pas    justifiable    de    dénoncer    des    dépenses    moins 
énormes. 

§    2.    LE    NORD    DOIT-IL    PASSER    AVANT    LE    SUD. 

Est-il  bien  si*ir  que  les  dépenses  pour  les  chemins  du  gou- 
vernement devaient  primer  les  dépenses  pour  les  entreprises 
privées?  Gela  nous  parait  être  doublement  faute.  1.  faute 
contre  la  morale.     2.  faute  contre  l'économie  politique 

Sur  quoi  pouvait-on  se  baser  pour  qu'entre  deux  engage- 
ments pris  de  la  même  manière,  le  gouvernement  donnât  la 
préférence  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre  ?  Est  ce  que  la  signature 
de  la  Couronne  ne  garantit  pas  l'un  comme  l'auire  ?  Que 
signifie,  dans  l'idée  du  lieutenant-gouverneur,  le  terme  préfé- 
rence, si  ce  n'est  payer  pour  l'un  et  ne  pas  payer  pour  l'autre  ? 
Autrement  il  n'y  aurait  pas  de  préférence  possible.  Nous 
aimerions  à  connaître  l'opinion  de  notre  Gracieuse  Souve- 
5 
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raine  sur  cette  proposition  qu'elle  doit  violer  sa  parole.  Et 
du  reste,  le  voulut-elle  qu'elle  ne  le  pourrait  pas.  Il  y  a  des 
droits  acquis.  Les  compagnies  ont  fait  des  transactions  en 
vue  de  ces  subsides.  L'argent  voté  n'appartient  pas  au  trésor  ; 
il  est  à  celui  qui  a  rempli  les  conditions  voulues  pour  l'obte- 
nir. Refuser  de  payer  un  subside,  autant  vaudrait  dire  que 
le  gouvernement  a  le  droit  de  voler  qui  bon  lui  semble. 

Au  point  de  vue  de  l'économie  politique,  le  lieutenant-gou- 
verneur émet  une  énorme  bévue.  Le  réseau  des  cheaiins  de 
fer  du  sud  est  aussi  important  que  celui  des  chemins  de  fer 
du  nord.  La  quantité  de  milles  que  les  subsides  officiels  ont 
mis  en  voie  de  construction  dans  le  sad  est  pour  le  moins 
aussi  considérable  que  le  nombre  de  milles  construits  par  le 
gouvernement  entre  Québec  et  Ottawa,  et  il  y  a  cette  diffé 
rence  que  chaque  mille  du  sud  coûte  75  p.  100  moins  cher  à 
la  province  que  ceux  du  nord.  Ainsi,  pour  chaque  mille 
piastres  que  le  pays  investit  dans  les  chemins  du  sud  la  ri- 
chesse publique  augmente  de  quatre  mille  piastres,  parce  que 
l'industrie  privée  est  obligé  de  suppléer  à  la  différence,  tandis 
que  dans  le  nord,  pour  chaque  mille  piastres  la  fortune  pu- 
blique ne  s'accroit  que  de  mille  piastres.  Maintenant  si 
l'argent  disponible  n'est  pas  en  quantité  suffisante,  dira-t-on 
qu'il  sera  plus  sage  de  retrancher  sur  les  entreprises  privées 
que  sur  les  entreprises  officielles?  Il  y  a  une  chose  certaine, 
c'est  que  les  entreprises  privées  n'ont  que  des  moyens  limités 
et  qu'elles  tomberaient  certainement  si  le  pouvoir  public  qui 
devait  les  soutenir  leur  fait  tout-à-coup  défaut.  Elles  ne 
pourraient  jias  se  pourvoir  ailleurs  ;  tandis  qu'un  gouverne- 
ment pourra  toujours  trouver  des  ressources  suffisantes  pour 
compléter  ses  propres  travaux.  De  sorte  qu'en  bonne  morale 
comme  en  bonne  politique,  le  lieutenant-gouverneur  aurait 
dû  plutôt  recommander  à  son  cabinet  de  secourir  d'abord  les 
entreprises  privées. 

§  3.    NOS    EMPRUNTS    SONT-ILS    EN    DISPROPORTION    DE 
NOS    REVENUS. 

Est-il  vrai  que  nos  emprunts  sont  disproportionnés  avec 
nos  revenus  ?  C'est  une  proposition  qu'il  nous  suffit  de  nier, 
car  le  lieutenant-gouverneur  ne  l'établit  pas. 

Il  serait  bien  important  de  savoir  sur  quelles  données  le 
lieutenant-gouverneur  se  base  pour  déclarer  que  nos  em- 
prunts sont  en  disproportion  avec  nos  revenus.  Quand  le 
dernier  emprunt  de  83.000,000  sera  consommé,  la  Province 
devra,  en  tout  et  partout  la  somme  de  Si  1.000,000  à  5  p.  100. 
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Elle  aura  donc  à  payer 8550,000  d'intérêt.  Gomme  la  moyenne 
du  revenu  ordinaire  de  notre  Province  est  de  $2,300,000  ;'  nous 
aurons  donc  engagé  24  p.  100  de  nos  revenus.  Si  l'on  jette 
lin  coup  d'oeil  sur  les  comptes  publics  de  la  Puissance,  l'on 
trouve  que  la  Puissance  doit  8173,208,699  portant  un  intérêt 
de  87,132,408.  Les  recettes  ordinaires  sont  de  822,127,340. 
En  sorte  que  la  Puissance  a  affecté  32J  pour  100  de  ses  reve- 
nus au  paiement  de  la  dette  publique.  Mais  dans  un  an  d'ici, 
l'exploitation  ou  le  loyer  des  chemins  de  fer  ajouteront  la 
somme  de  8200,000  à  nos  recettes,  ce  qui  nous  donnera  exac- 
tement le  tableau  suivant  : 

I        Dette.        ;       Intérêt.       l      Revenu.      i   Proportion. 

Puissance $173,2<18,699    !         $7,r32,4iJ8  $22.127,aW         32^  p.  KX) 

Province  de  Québec.  I         ll,000,OuO  550,000    I  2,-500,000    |    22  p.  100 

Si  VOUS  voulez  étendre  ce  tableau,  vous  pourrez  mettre  les 
états  financiers  suivauts  en  regard  : 


Angleterre 

Etats-Unis 

ViUe  de  Montréal 


Int,  sur  dette. 
$129,762,0<D0 
104,7-50,688 
718,189 


Revenu. 
$396,000,000 
440,000,(X)0 
1,582,912 


Proportion. 
33  p.  100 
25j  p.  100 
46  p.  100 


Un  homme  d'équité  est-il  capable,  en  présence  de  ces  chif- 
fres, de  soutenir  que  nos  revenus  ne  justifient  pas  la  création 
d'une  dette  ds  811,000,000,  ou  mieux  de  88,000,000,  puisque 
les  derniers  83,000,000  sont  une  simple  dette  de  chemin  de 
fer,  que  ces  chemins  pourront  rencontrer  en  tout  temps, 
capital  ou  intérêts.  Mais  il  nous  semble  qu'il  n'y  a  rien 
d'extraordinaire  à  cela,  puisque  la  province  a  toujours  dû  ce 
montant  de  dette,  si  Ton  en  croit  le  jugement  des  arbitres  sur 
le  partage  de  la  dette  entre  le  Haut  et  le  Bas-Canada,  qui 
dit  : 

Et  la  dite  provincf^  de  Québoc  assurera  et  paiera  le  dit  montant  dans 
■une  proportion  telle  que^la  somme  de  $8,778,792.50. 

En  r873,  le  gouvernement  fédéral  nous  a  déchargés  de  ce 
fardeau;  juspu'à  cette  date,  il  nous  en  avait  retenu  l'intérêt 
sur  le  subside.  11  est  donc  complètement  faux  de  dire  que 
nos  jevenus  ne  sont  pas  en  accord  avec  nos  dettes,  puisqu'ils 
ont'déjcà  fait  face^à  la  même  obligation  pendant  plusieurs 
années. 

§  4    et    6.    PEUT-ON    ET    DOIT-ON  RÉDUIRE   LE    SERVICE   CIVIL. 

I.  C'est  une  affirmation  bien  hasardée  de  la  part  d'un  repré- 
sentant de  la  Couronne.    L'honorable  M.  Letellier  de  St.  Just 
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a-t-il  la  science  infuse  pour  pouvoir  d'un  coup  d'oeil  juger  une- 
organisation  aussi  compliquée  que  celle  du  service  civil?  On. 
ne  s'étonne  pas  de  trouver  de  telles  réflexions  dans  la  bouche 
d'un  partisan  politique  qui  veut  faire  appel  aux  préjugés  ;  mais 
on  a  raison  d'être  abasourdi  de  voir  un  personnage  sérieux, 
comme  le  délégué  du  souverain  nous  parler  aussi  légèrement 
de  choses  graves  qu'il  ne  peut  pas  connaître.  Qui  peut  dire  au 
premier  coup  d'oeil  que  dans  un  département  ou  il  y  a  quinze 
commis,  il  y  en  a  trois  ou  quatre  de  trop  ?  Les  conservateurs,, 
n'en  déplaise  à  l'honorable  M.  Letellier  de  St.  Just,  n'ont  pas 
été  indifî'érents  à  cette  partie  des  dépenses  publiques.  En 
1869,  ils  ont  institué  une  commission  du  service  civil  com- 
posée de  MM.  J.  ^Y.  Dunscomb,  collecteur  des  douanes  à; 
Québec,  F  Vézina,  caissier  de  la  Banque  Nationale  de  Québec 
et  G.  Drolet,  l'habile  et  intègre  auditeur  pour  la  province  de 
Québec  Ces  messieurs  après  un  sérieux  examen  ont  con- 
staté que  notre  service  civil  était^  en  général  bien  organisé. 
Ils  ajoutaient  dans  leur  rapport  : 

B^en  que  nous  ayons  suggéré  de  faire  une  réjuetion  considérable  dans 
le  nombre  des  employés,  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fut  nécessaire  en 
aucun  cas  d'opérer  une  réduction  d'appointements. 


Le  traitgm^nt  le  plus  élevé  qui  soit  pavé  à  un  employé  est  de  $1,200 
moins  "    '  "     "  300 

"  la  moyenne  "  "  750' 


Nous  croyons  que  réchel'e  propoptionnelle  des  traitements  accordés 
aux  commis  est  incontestablement  modérée.  Nous  avons  trouvé  que  les 
employés  des  différents  départements  formaient  une  classe  d'hommes 
intelligents  et  instruits  et  à  quelques  exceptions  près  parlant  et  écrivant 
les  langues  française  et  anglaise,  en  somme  des  hommes  dont  tout  gou- 
vernement serait  fier  d'utiliser  les  services.^ 

(Signé),  J.  W.  DUNSCOMB,  président 

F.  VÉZINA, 
GASPARD  DROLET. 

Le  gouvernement  a  mis  leurs  recommandations'en  pratique 
du  mieux  qu'il  a  puj  mais  on  comprend  que  depuis  1869,  les 
circonstances  ont  pii  changer.  Les  affaires  de  département 
se  sont  multipliées.  Notre  politique  de  chemins  de  fer  a 
donné  un  surcroit  d'ouvrage  aux  Département  des  Travaux 
Publics  et  du  Trésor.    Malgré  tout  cela,  le  gouvernement  De^ 
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'Boucherville  ne   s'est  guère   éloigné  des 
■comTPission,  comme  rétablit  le  tableau  suivant 


de   la 


Montant 
suggéré. 


Montant 
dépensé. 


-Conseil  Exécutif  et  rêgistraire 
Do.  Contingents... 

Officiers  en  loi 

Do.  Contingents 

Trésor 

Do.   ContingentvS 

Terres  de  la  Couronne 

Do.  Contingents 

Travaux  Publics  et  Agriculture. 

Do.  Contingents 

Secrétariat 

Do.  Contingents 

Total 

Différence 


$5,600 
1,077 
3,000 
1,-541 

10,900 
3,131 

36,800 
5,194 
7,700 
2,237 
7,400 
6,785 


$6,9.S.5 
1,864 
3,575 
1,994 

19,280 
3,990 

31,974 
6,917 

13,0-50 
6,743 
8,462 
3,748 


$91,36-5 


$108,582 


$17,217 


Il  faut  immédiatement  ôter  de  ces  817,000  la  somme  de 
-S'2,400  pour  la  création  d'an  emploi  d'inspecteurs  de  bureaux 
publics.  Cette  charge  était  nécessaire,  et  le  bien  qui  en  a 
déjà  résulté  a  vite  compensé  pour  cette  dépense  additionnelle. 

Maintenant  si  Ton  remarque  que  ces  suggestions  ont  été 
faites  en  1869,  et  qu'il  s'est  écoulé  depuis  un  espsce  de  neuf 
années,  on  doit  être  étonné  que  le  surplus  ne  soit  que  de 
SI 4,800.  Le  service  civil  n'avait  alors  que  deux  années  d'ex- 
istence, et  par  conséquent  personne  ne  pouvait  invoquer  la 
longueur  de  ses  services  pour  demander  une  augmentation 
de  salaire.  Mais  c'est  une  loi  générale  qu'après  un  certain 
temps,  les  employés  doivent  jouir  de  quelqu'augmentation. 
Cette  pratique  est  suivie  par  les  particuliers  comme  par  les 
gouvernements.  A  Ottawa,  là  loi  de  1868  rend  les  augmenta- 
tions obligatoires.  Les  employés  de  $400  ont  droit  à  une 
augmentation  de  $50  par  année  pendant  cinq  ans  Les 
employés  de  $700  ont  droit  à  une  augmentation  de  850 
pendant  six  ans.  Les  employés  de  $1,100  ont  droit  à  une 
augmentation  de  salaire  de  $50  par  année  pendant  six  ans. 
Les  employés  de  $1,200  ont  droit  à  une  augmentation  de 
salaire  de  $50  par  année  pendant  8  ans.  En  sorte  que  quatre 
•employés  qui  retiraient  en  1869  comme  salaires  la  somme  de 
$3,400  retirent  aujourd'hui  dans  le  même  département  la 
somme  de  $4,850.  En  établissant  la  même  proportion  pour 
-Québec,  vous  auriez  : 


$3,400—4,850  :  :  91,000—130,000. 
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Ce  n  est  donc  pas  8108,000  que  le  service  civil  de  Québec 
vous  coûterait  aujourd'hui,  mais  bien  8130,000.  Où  est  l'ex. 
travagauce  ? 

Le  lieutenant-gouverneur,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  faire 
remarquer,  n'a  pas  une  très  grande  façon  pour  prêcher  l'éco- 
nomie dans  le  service  civil,  quand  on  sait  qu'il  a  insinué  dans 
le  service  public  d'Oitawa  vingt  de  ses  parents  retirant  du 
trésor  la  somme  de  830,000  par  année. 

En  1874,  le  noyau  de  famille  Letellier  ne  retirait  que 
89,000  d'appointements.  Dans  les  trois  années  de  règne  de 
notre  présent  gouverneur,  elle,  a  poussé  la  prospérité  jusqu'à 
830,000. 

IL  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  Lt.  Gouverneur  peut 
faire  un  crime  à  des  ministres  d'avoir  élevé  les  salaires  des 
employés,  nous  devons  dire  que  cette  augmentation  s'est 
faite  en  vertu  d'une  loi  qu'il  a  lui  même  sanctionnée  Tan 
dernier.  Cette  loi  très  juste,  très  raisonnée,  a  été  copiée 
sur  celle  d'Ottawa,  qui  fonctionne  très  bien.  Elle  empêche 
tout  favoritisme  et  elle  protégea  la  fois  l'employé  et  le  trésor- 
public. 

SOCS-CHEFS. 

2.  Le  maximum  du  traitement  des  sous-chefs,  comme  tels,  sera  de 
deux  mille  quatre  cents  piastres  par  année. 

3.  Ctiaque  sous-chef  recevra  un  traitement\de  deux  mille  piastres 
pour  la  première  année  qai  suivra  sa  nomination  comme  tel,  et  il  pourra 
recevoir  une  augmentation  annuelle  de  centjpiastres  juspu'à  ce  que- 
son  traitement  ait  atteint  le  chiffre  maximum. 

CLERCS, 

4.  Les  clercs  seront  divisés  en  cinq  classes  dénomm'es  comme  suite  : 
première,  seconle,  troisième,  quatrième  et  ^cinquième. 

5.  Aussitôt  après  la  mise  en  force  du  présent  acte,  les  employas 
actuellement  en  fonction  seront  répartis  dans  ces  cinq  classes  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sans  que  toutefois  leurs  salaires  soient 
diminués.  Cette  classification  sera  soumise  à  l'assemblée  législative, 
dans  les  premiers  quinze  jours  de  la  session  alors  prochaine. 

6.  A  l'avenir,  tout  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  nom- 
mant une  personne  à  une  charge  de  clerc  qui  la  rend  membre  du  ser- 
vice civil,  devra  assigner  à  cette  personne  l'une  des  cinq  classes  ;  et  le 
salaire  de  ce  clerc  sera  fixé  d'après  la  classe  qui  lui  sera  ainsi  assignée» 
conformément  aux  dispositions  suivantes. 
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7.  Un  clerc  de  cinquième  classe  recevra  un  salaire  de  $600  pour  sa 
première  année  de  se.-vice,  comme  le),  el  pourra  ensuite  recevoir_^une 
augmentation  annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève  à  §800. 

8.  Un  clerc  de  quatrième  classe  recevra  un  salaire  de  S800  pour  sa 
première  année  de  service  coume  tel,  et  pourra  ensuite  recevoir  une  aug- 
mentation annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève  à  $1000  par 
année. 

9.  Un  clerc  de  troisième  classe  recevra  un  salaire  de  $1000  pour  sa 
p-emière  année  de  service  comme  tel,  et  pourra  ensuite  recevoir  une 
augmentation  annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève  à  $1200 
par  année. 

10.  Un  clerc  de  seconde  classe  recevra  un  salaire  de  $1203  pour  sa 
première  année  de  service  comm^  tel;  et  pourra  ensuite  recevoir  june  aug- 
mentation annuelle  de  350,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève  à  $1400  par 
année. 

11.  Un  clerc  de  première  classe  recevra  un  salaire  de  $1400  pour  sa 
première  année  de  service  comme  tel,  et  pourra  ensuite  recevoir  une  aug- 
mentation annuelle  de  $50,  jusqu'à  ce  que  son  salaire  s'élève  à  $600 
par  année- 

Il  est  réellement  incroyable  que  le  lieutenant-gouverneur 
ait  fait  un  crime  à  ses  ministres  d'une  chose  que  la  loi  impose 
et  qu'ils  n'auraient  pas  pu  empêcher  quand  même  ils  l'au- 
raient voulu  ?  Et  il  y  avait  une  raison  pour  les  augmenta- 
tions.   Une  autre  loi  se  lit  comme  ceci  : 

7.  Chaque  année,  il  sera  fait,  sur  le  traitement  ou  salaire  de  tout 
emplové  auquel  s'applique  le  présent  acte,  une  retenue  de  cinq  par 
cent  pour  les  trois  premières  années  que  contribuera  l'employé,  et  de 
trois  par  cent  pour  les  années  suivantes  de  son  service. 

C^^tte  retenue  sera  versée  mensuellement  au  fonds  de  pensions. 

Une  somme  équivalente  à  un  quart  des  somm.^s  ainsi  retenues  chaque 
année,  se'-a  ajoutée,  annu'illement  au  fonds  de  pensions,  par  le  trésorier 
de  cette  province. 

Comme  on  le  voit,  cette  augmentation  n'est  pas  tant  pour 
l'employé  que  pour  la  pension  et  personne  ne  peut  dire  que  la 
loi  des 'pensions  n'est  pas  une  mesure  pleine  de  s^igesse  et 
d'humanité.  Du  reste,  ce  n'était  que  pour  suivre  en  tous 
points  les  suggestions  faites  par  la  commission  du  service 
civil  en  1869  que  le  gouvernement  a  adopté  cette  mesure. 
Dans  leur  dernier  rapport  les  commissaires  disent  en  effet  : 

Nous  avons  déjà  émis  l'opinion  que  les  salaires  actuellement  accordés  aux 
emplovés  publics  sont  très  modérés,  tellement  modérés  que  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  possible  d'exercer  une  retenue  sur  les  traitements  des  titu- 
laires  actuels  pour  contribuer  à  la  formation  d'une  caisse  de  retraite,  il 
faut  considérer  l'avantage  immédiat  et  certain  que  le  gouvernement  retirera 
par  ladoption  d'un  système  pourvoyant  à  la  retraite  des  employés  publics 
âgés  et  infirmes. ...  'il  ne  serait  ni  raisonable,  ni  juste  d'exiger  une  contri- 
bution  des  employés  actuels  pour  servir  à  payer  la  pension  de  retraite  qui 
serait  aujourd'hui  accordée  à  cette  classe  d'officiers. 


Nous  recommandons  qu'il  soit  adopté  des  mesures  législatives  pourvoyant 
lo  à  une  déduction  de  3  par  100  sur  toute  augmentation  de  salaire  accordée 
aux  employés  actuels  du  service  civil  etc 

(Signé)  D.  ^y.  DUNSCOMB, 

F.  VÉZIXA, 

GASPARD  DEOLET. 
Québec,  13  mai  1870. 

Et  voilà  comment  le  lieutenant-gouverneur  s'est  jeté  dans 
un  guêpier.  A  lui  la  responsabilité  d'avoir  blâmé  sans  raison 
Topération  pure  et  simple  de  la  loi,  basée  sur  des  suggestions 
d'hommes  sages  et  pratiques. 

§    5.    LE    LIEUT. -GOUVERNEUR    PEUT-IL    REPROCHER    A    SON    CABINET 
l'imposition    DE    NOUVELLES     TAXES  ? 

Nous  pouvons  envisager  cette  question  sous  deux  points 
de  vue  :  lo.  Règle  générale,  le  souverain  ne  doit  pas  s'occu- 
per des  taxes.  Cela  n'est  pas  de  son  ressort.  L'imposition  de 
taxes  est  un  don  du  peuple  au  souverain  :  il  est  juste  que 
celui-ci  se  tienne  à  l'écart.  C'est  au  peuple,  dans  la  grande 
enquête  sur  ''les  voies  et  moyens,"  à  trouver  les  ressources 
nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'état.  C'est  la 
vraie  doctrine  constitutionnelle,  comme  le  prouvent  les  cita- 
tions suivantes  : 

Le  droit  des  Communes  n'-st  pas  moins  exclusif  pour  la  concession  de 
lax'^s  dans  le  but  Je  rencontrer  les  dépenses  publiques.  Ces  droits  sont 
de  fait  inséparables  et  basés  sur  le  même  principe,  "la  taxe,  dit  Lord 
Chatham,  ne  fait  pas  partie  du  pouvoir  gouvernant  ou  1  gislatif.  Les 
taxes  sont  un  don  volontaire  et  un  présent  des  Communes  seulement. 
Dans  la  législation,  les  trois  branches  du  royaume  sont  concernées  de  la 
même  manière  ;  mais  le  concours  de  la  Couronne  et  des  Pairs  n'est  néces- 
saire que  pour  les  revêtir  de  la  forme  de  la  loi.  Le  don  et  la  concession 
ne  relèvent  que  des  Communes  même-.  "  Sur  ces  principes  les  Communes 
ont  déclaré  qu"un  bill  d'àrg^m  était  protégé  d'une  manière  sacrée  contre 
tout  amendement.  Elles  n'admettent  aucune  inirvention  dans  leur  libé- 
ralité. Cette  position  ne  s'est  pas  établie  sans  de  chaudes  luttes,  et  la 
Chambre  des  Lords  ne  Ta  pas  admis  expressément  ;  mais  comme  elle 
ne  put  ébranler  la  détermination  des  Communes  el.e  y  a  acquiescé  ta- 
citement et  s'est  soumise.    (May,  Vol.  1,  page  444.) 

L'un  des  droits  les  plus  anciens  et  les  pus  appréciés  des  Communes 
est  celui  de  voter  de  l'argent  et  d'accorder  des  taxes  à  la  Couronne 
pour  le  service  public.  Depuis  les  temps  les  plus  reculés,  elles  ont 
tiré  de  ce  droit  les  moyens  u'arracher  des  concessions  de  la  Couronne 
et  d'obtenir  plus  de  liberté  pour  le  peuple.  Elles  affirmèrent  ce  privi- 
lège avec  audace    contre  les  rois    les  plus  arbitraires  ;    et  le  Bill    des 


Droiî.s  couronna  leur  triomphe  final  sur  la  prérogative  royale...  Sous  le 
règne  de  Charles  II,  elles  maintinrent  avec  succès  leur 'droit  exclusif 
"  quant  au  sujet,  aux  mesures  et  au  temps  de  chaque  taxe  imposée  au 

peuple" Le  peuple  peut  avoir  à  se  plaindre  de  ce  conirôle  :  mais 

assurément  la  Couronne  et  ses  ministres  n'o??^  rien  à  redire.  Conslitulio- 
nal  Ulslory  ofEnglaul,  vol.  1er  page  440,  Edit.     Américaine  de  1863.) 

Dans  son  livre  on  ParUamentary  Pratice^  May  développe  d'a- 
vantage le  principe  constitutionnel  des  subsides  et  des  taxes. 
Cetle  définition  fait  autorité: 

La  Couronne,  agissant  pnr  ses  ministres  qui  ont  le  pouvoir  exécutif, 
est  chargée  de  l'administration  de  tous  les  revenus  de  l'Etat  et  de  tous 
les  paiements  pour  services  publics.  En  conséquence,  la  Couronne  fait 
d'abord  connaître  les  besoins  pécuniaires  du  gouvernement  et  les  Com- 
munes accordent  les  subsides  nécessaires  pour  rencontrer  ces  demandes  ; 
et  var  les  taxes  nu  par  Vaproprialion  d'aulres  sources  de  nvenu  public , 
avise  aux  voies  et  moyens  pour  obtenir  les  subsides  ainsi  accordes. 
Ainsi  la  Couronne  demande  de  l'argent;  les  Communes  l'accordent  et 
les  Lords  l'approuvent.  Mais  les  Communes  ne  votent  pas  d'argent,  à 
moins  que  la  Couronne  ne  le  demande  ;  ni  n'impose  de  taxes,  à  moins 
que  ce  ne  soit  nécessaire  pour  subvenir  aux  subsides  accordas  et  pour 
su}ipléer  au  déficit  général  dans  le  revenu.  LA  COURONNE  N'A  AU- 
CUNE AFFAIRE  DANS  LA  NATURE  OU  LA  DISTRIBUTION  DES 
TAXES;  mais  le  fondem^•nt  fie  toute  taxe  parlementaire  est  sa  néces- 
sité pour  le  service  public,  tel  que  déclaré  par  la  Couronne  par  l'en- 
tremise de  ses  aviseurs.     (May,  Pari  Prac.    page  481,  Edit.     1855.) 

2o.  Maintenant,  au  point  de  vue  de  la  ta.xe  même,  sur  quoi 
le  Lieut.-Gouverneur  peut-il  s'appuyer  pour  dire  que  nous 
sommes  trop  taxés  ?  Il  va  sans  dire  que  plus  le  fardeau  de  la 
taxe  sera  léger,  plus  nous  serons  satisfait  ;  mais  quand  les 
aviseurs  du  souverain  viennent  lui  dire  qu'une  taxe  est 
nécessaire,  est-ce  bien  au  souverain  à  se  mettre  à  la  tète  des 
démagogues  et  de  crier  contre  les  taxes.  Que  d'extravagances 
n'a-t-on  pas  déjà  commis  avec  ce  cri  haineux  contre  les  taxes  ? 
Spencer  Woocï  était  le  dernier  endroit  d'où  pouvait  partir  ce 
cri  populacier.  Il  s'en  est  échappé,  et  Dieu  sait  si  les  brail- 
lards de  hustings  l'ont  relevé  avec  enthousiasme.  Nous 
n'aurions  qu'à  reproduire  les  élucubrations  de  certains  jour- 
naux pour  faire  comprendre  de  quelle  triste  école  notre  lieu- 
tenant-gouverneur s'est  constitué  la  tête. 

Si  notre  population  était  écrasée  par  les  taxes — très  bien  ; 
le  souverain  aurait  pu  venir  de  L'avant  comme  le  protecteur 
de  son  peuple  ;  mais  les  Bas-Canadiens  sont  peut-être  les 
sujets  les  moins  taxés  du  monde  entier,  et  un  ministère  peut, 
•dans  tout  les  cas,  songer  sans  crime  à  mettre  la  taxation  de 
Québec  au   niveau   de  celle   d'Ontario  ;    car  il  est  avéré  que 


nous  payons  moins  de  taxes  que  nos  voisins.  La  preuve  n'est: 
pas  difficile  à  doaner.  Nous^  trouvons  dans  les  comptes  pu- 
ijlics  les  montants  suivants  : 


Québec. 

Ontario. 

Justice,  police  etjinspection  de  prisons,  réforme,  etc.. . . 
Do              

&520,aS8 
62,031 
240,748 

$2*430 

276,662 

Institutions  de  charité  

5.5.242 

Total  Québec 

5.>4,242 

Total  Ontario 

Surplus  . .                                      ... 

$268,895 

L'état  déboursa  §268,895  de  plas  dans  Québec  que  dans 
Ontario  pour  ces  fins.  Que  l'on  ne  s'imagine  pas  que  le 
Haut-Canada  a  trouvé  le  moyen  de  se  passer  de  palais  de 
justice  et  d'asiles.  Loin  de  là — il  en  a  plus  que  nous  autres  ; 
mais  il  en  a  fait  payer  la  façon  aux  contribuables,  qui  ver- 
sent de  fortes  taxes  dans  les  coffres  de  leurs  manicipalités 
pour  couvrir  la  différence.  Quelque  soit  le  nom  que  vous 
donniez  à  une  taxe,  c'est  toujours  une  taxe,  et  dans  le  cas 
actuel,  nous  demandons  où  est  le  crime  po'ir  des  ministres 
d'avoir  voulu  mettre  le  Bas-Canada  sur  le  môme  pied  que  le- 
Haut-Canada.  Ils  prenaient  une  autre  voie  pour  arriver  au 
même  but. 


Et  qu'est-ce  que  cette  taxe  de  15  centins  par  6100  sur  tout 
contrat  au-delà  de  S'200  ?  En  deux  minutes  nous  allons  ar- 
river au  fond  de  la  vérité  d'une  manière  claire,  facile  et  irré- 
futable. On  sait  que  la  taxe  exempte  les  donations  entre  pa- 
rents et  les  testaments.  Il  n'y  a  que  les  transactions  d'affaires 
qui  sont  acteintes.  Or,  nous  allons  vous  donner  exactement 
la  quantité  de  transactions  qui  se  fait  dans  une  année.  Ouvrez 
la  Gazette  Offiicielle  de  Québec  du  23  février  1878.  Vous 
trouverez  à  la  page  638  le  rapport  des  régistrateurs  de  la 
province  par  comtés.    Voici  ce  qu'on  y  lit  : 

Mutations  de- 
Hypothèques,       propriété. 
Nombre  de  contrats 15,838  18,740 

Dans  cette  colonne  (des  hypothèques)  sont  inscrites  toutes  hypothèques 
créées  par  jugement,  obligations,  curatelles  ou  tutelles,  ou  par  tout^autre  do- 
cument, excepté  les  contrats  de  mariage. 

La  colonne  des  mutations  de  propriétés  comprend  les  transports  effectués 
par  vente,  donation,  testament,  ou  tout  autre  document  translatif  de  propriété. 

Dans  le  premier  cas,  nous  n'ôterons  qu'un  huitième  pour 
hypothèques  par  jugement  et    curatelle.     Dans  le   second, 
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nous  ne  mettrons  que  la  moitié  pour  donations  et  testaments. 
Nous  voilà  donc  avec  26,770  transactions;  ajoutons-y  3,400 
pour  les  comtés  omis,  soit  en  somme  ronde  30,000  transac- 
tions atteintes  par  la  taxe. 

Nous  pourrons,  d'une  manière  également  sûre,  connaître 
en  moyenne  la  valeur  de  chaque  transaction.  Les  rapports 
municipaux  n'ayant  pas  été  publiés  depuis  1867,  nous  pren- 
drons les  derniers  publiés,  ceux  de  1866 — ils  ne  diffèrent  pas 
matériellement  de  ceux  de  celte  année.  En  1866,  nous  trou- 
vons dans  les  documents  officiels  ce  qui  suit  : 


Nombre  de 
personnes 
cotisées. 


Valeur. 


Comtés !  171,6.53 

Québec  et-  Montréal |  30,000 


Total !         201,000 


§115,323,133 
43,699,578 


$168,922,711 


Gela  nous  donne  évidemment  une  valeur  moyenne  de  8650 
par  propriété  de  campagne,  et  de  $1,250  par  propriété  de  ville. 
On  nous  dira  que  les  évaluations  municipales  sont  toujours 
au-dessous  de  la  valeur;  mais  afin  de  ne  pas  commettre 
d'erreur,  nous  allons  supposer  que  chaque  transaction 
s'est  faite  pour  le  plein  montant  de  l'évaluation  muni- 
cipale. Nous  satisferons  de  cette  manière  ceux  qui 
seraient  tentés  d'ajouter  pins  de  valeur  aux  villes.  La 
Gazette  Officielle  ne  do:ine  pas  la  quantité  dts  enregistre- 
ments de  Montréal.  La  division!  Est  y  est  pour  110  hypo- 
thèques et  5S  mutations.  Comme  Québec  a  donné  875  hypo- 
thèques et  855  mutations,  nous  allons  supposer  à  Montréal  le 
triple  de  cette  quantité,  soit,  2;625  hypothèques  et  2,565  mu- 
tations. En  prenant  la  même  base  que  pour  la  campagne 
pour  les  transactions  non  frappées  par  la  taxe,  nous  aurons  : 

Transactions 

Pour   la  campagne ^^'J;"^I 

Pour  les  villes ^.o->3 

Total 30,000 

Les  deux  premiers  cent  piastres  étant  exemptés  de  la  taxe, 
nous  nous  trouvons  avec  Fétat  suivant  : 

Valeur  chaque  Montant  Produit  par 

Transactions.       transaction.             taxé.  p.  $100.  transaction.  Jotal 

^,147                          $&50                          S4.50  lôcts.               ^^    67icts.  $16.994 

4,853                        li;,50                        1,000  do                  $1  oO  '    ^279 

$30,000  $1,950  $21,263 


Ce  calcul  peut  être  vérifié  sur  les  documents  officiels  ;  on 
ne  pourra  le  trouver  en  défaat.  Franchement,  ceux  qui  peu- 
vent se  vanter  d'avoir  sauvé  le  pays  à  deux  sous  par  tête 
méritent  d'occujjer  un  rang  distingué  parmi  les  grands 
hommes. 

§  7.    LA    LEaiSLA.TI0N    DES    CHEMINS    DE    FER    EST-ELLE    CONTRAIRE 
AUX  PRINCIPES  DE  JUSTICE  ET  d'eQUITE  ? 

Le  lieutenant-gouverneur  l'affirme  dans  sa  lettre  à  l'hono- 
rable M.  DeBoucherville.  Il  faut  qu'il  soit  bien  sûr  de  son 
affaire  pour  oser  lancer  une  telle  insulte  à  la  face  des  deux 
Chambres  qai  ont  adopté  une  telle  législation  et  nous  crai- 
gnons bien  que  là  encore  Son  Excellence  se  soit  fourvoyée. 
Le  bill  des  chemins  de  fer  n'a  qu'une  chose  en  vue — forcer 
â  payer  les  municipalités  qui  ont  promis  de  payer  II  ne  crée 
pas  de  taxes  nouvelles  ;  il  n'impose  pas  de  conditions  nou- 
velles ;  il  ne  comporte  pas  de  législation  rétroactive.  En 
prenant  à  ses  charges  la  construction  du  chemin  de  fer,  la 
Législature  avait  dit  en  Î875  aux  municipalités  :  ''Nous  entre- 
jjrenons  de  finir  le  chemin,  à  la  condition  que  vous  remplis- 
siez vos  promesses,"  "  Oh  !  oui,  s'écrient  en  chœur  les  mu- 
nicipalités !  "  Montréal  pour  sa  part  pousse  la  complaisance 
jusqu'à  alléger  certaines  obligations, — elle  délibère  en  con- 
seil, elle  vote, — tout  est  correct,  elle  promet  de  payer.  ''  Puis- 
qu'il en  est  ainsi,  répond  le  Gouvernement,  je  vais  mettre 
dans  la  loi  que  le  défaut  de  quelques  conditions  imposées  par 
les  règlements  ne  vous  autorisera  pas  à  plaider." — '^  Très-bien," 
-s'écrie-t-on  de  toutes  parts  et  la  Législature  de  1875  passe  la 
loi  suivante  : 

Les  municipalités  qui  ont  fait  tels  octr.  is  ou  souscrit  au  dit  stock  ne 
seront  pas  admises  à  plaider  par  voie  d'exemption  ou  pour  modifier  leurs 
règlements,  le  laps  de  temps,  ou  la  négligence  de  la  part  de  la  compa- 
gnie ou  d'aucunes  d'elles  à  remplir  les  conditions  ou  aucunes  des  con- 
ditions sous  lesquelles  les  dits  octrois  ou  souscriptions  de  stock  ont  été 
faits,  et  les  dits  règlements  sont  par  les  présentes  déclarés  obligatoires, 
Jégaux  et  effectifs  pour  toutes  fins  que  de  droit  ;  et  l^s  dites  corpora- 
tions seront  respectivement  liées  et  obligées  d'exécuter,  émettre  et  déli_ 
vrer  ou  trouver  le  montant  total  de  leurs  dits  bons  et  débentures  dont 
l'émission  est  autorisée  par  tels  règlements  et  le  trésorier  pourra  quand 
la  chose  sera  nécessaire  et  selon  le  cas  négocier  tels  bons  ou  dében- 
tures.   (Vict.  chap.  2). 

Mais  plus  tard,  on  veut  plaider.  Non-seulement  on  prend 
occasion  de  certaines  conditions  non  remplies,  mais  on  pose 
des  conditions  imaginaires,  pour  rendre  le  paiement  impos- 
sible.    Le  gouvernement  qui  achève  de  remplir  sa  part  des 
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obligation?,  voit  qu'il  n'a  plus  qu'à  user  de  rigueur.  Va-t-il 
devant  les  cours?  Pourquoi  en  face  d'une  cause  aussi  évi- 
demment forle,  un  parlement  est-il  obligé  d'aller  revendiquer 
ses  droits  devant  les  tribunaux  ?  N'a-t-il  pas  le  pouvoir  de  se 
faire  justice  à  lui-même  et  ne  le  le  fait-il  pas  en  mille  cas? 
Est-ce  que  la  liberté  n'est  pas  encore  plus  précieuse  que  la 
fortune  et  est-ce  que  le  Parlement  ne  peut  pas  se  faire  justice 
à  lui-rnême  contre  les  personnes  qui  l'ont  injurié  ?  Prenez  un 
acte  quelconque  qui  tombe  sous  le  coup  de  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  les  privilèges  de  la  Chambre.  Après  que  l'acte 
est  commis,  la  Chambre  délibère,  décide,  après  coup,  que  tel 
acte  est  un  crime  et  envoie  un  homme  en  prison.  Elle  est  à 
la  fois  la  partie  plaignante,  le  juge  et  le  jury.  Chaque  décla- 
ration que  l'acte  d'un  particulier  est  une  violation  de  privi- 
lèges est,  ni  plus  ni  moins,  qu'une  législation  après  le  fait.  Et 
cependant  personne  ne  trouve  ces  privilèges  extraordinaires; 
ils  paraissent  naturels  et  la  Chambre  les  exerce  au  milieu 
de  l'indifférence  publique.  Pourquoi  cela  ?  C'est  qu'il  est 
entendu  et  compris  que  le  Parlement  est  la  Cour  Suprême  du 
pays  et  que  ses  décisions  ne  peuvent  pas  être  plus  erronées 
que  celle  d'une  cour  de  dernier  ressort. 

Quand  il  s'agit  d'une  corporation  surtout,  quelle  raison  le 
public  a-t-il  de  suspecter  l'action  de  la  Législature?  Est-ce 
qu'après  tout  le  Parlement  n'est  pas  le  gardien  des  droits  et 
des  privilèges  des  corporations  ?  C'est  à  lui  qu'elle  s'adres- 
sent pour  leurs  chartes,  c'est  lui  qu'elles  mettent  juge  de 
leurs  plus  chers  intérêts.  On  veut  soulever  l'opinion  publique 
contre  l'ancien  ministre  de  Québec,  parce  qu'il  a  voulu  forcer 
les  municipalités  à  remplir  leurs  engagements  ;  mais  ne  com- 
prend-on pas  que  cette  sévérité  d'occasion  est  la  plus  forte 
sauvegarde  du  droit  public  ?  Elle  est  dure  pour  deux  ou 
trois  municipalités  récalcitrantes  ;  mais  elle  est  la  protection 
de  toutes  les  autres  municipalités  qui  n'ont  point  manqué  à 
leur  parole  et  qui,  en  d'autres  occasions,  ont  rempli  leurs  de- 
voirs. Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappeler  cette 
parole  de  Burke  qui  semble  avoir  parlé  le  14  juin  1784  pour 
la  défense  du  cabinet  DeBoucherville  : 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  égarés  par  leur  ambition,  se  sont  efforcés 
de  créer  une  faction  dans  le  pays  contre  l'élément  populaire  de  la  con- 
stitution et  ont  jugé  à  propos  d'ajouter  à  leurs  propos  scandaleux  contre 
le  Parlement,  relativement  aux.  prérogatives  de  Sa  Majesté,  une  autre 
accusation  d'une  nature  destinée  à  créer  des  craintes  et  des  jalousies  parmi  les 
corporations    du   royaume   et  à  convaincre   les   personnes   peu  informées 

APPARTENANT    A    CES    CORPORATIONS   DE     REGARDER     CES     MINISTRES     ET     DE     S'A- 

DRESER  A  EUX  COMME  AUX  PROTECTEURS   DE   LEURS  DROITS,  Bn  vertu  de 
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îeurs  chartes,  contre  les  projets  dont  ils  accusaient  sans  raison  la  Cham- 
bre des  Communes.  C'est  pourquoi  ils  n'ont  pas  eu  le  scrupule  d affirmer 
que  l'exercice  des  prérogatives  de  Sa  Majesté  dans  le  changement  précipité 
du  ministère  et  la  dissolution  du  Parlement  n'étaient  que  des  mesures  xéces- 

SAIEE3    POUR    TIRER    LE  PEUPLE'  DE    l'aBIME    ET    ARRACHER  SES  DROITS    DES  MAIXS 

DE  LA  CHAMBRE  DS  coMJfuxEs.  Nous  espérous  que  les  sujets  de  Sa  Majoslé 
ne  sont  pas  si  égarés,  qu'ils  croiront  que  les  chartes  et  les  privilégias 
locaux  en  général  peuvent  avoir  une  garantie  plus  complète  AILLEURS 
•QUE  DANS  LA  CHAMBRE  DES  COMMUNES,  qui  a  toujours  été  le  dépositaire  de 
ses  droits.  Dans  sa  législation  de  l'an  dernier,  la  Chambre  des  Com- 
munes n'a  commis  aucune  attaque  si  ce  n'est  c  ntre  ces  pouvoirs  et 
privilèges,  dénoncés  par  cette  Chambre  comme  étant  des  abus  oppressifs 
et  corrupteurs. — (Burke's  Speechts.) 

Rogers  qui  a  édité  les  discours  de  Barke  fait  observer  à  la 
suite  de  ces  remarques  ce  qui  suit  : 

Petite  en  réalit-é  serait  la  sécurité  des  corporations  si  on  leur  appliquait  la 
loi  stricte.  L'usage  de  la  loi  stricte  a  toujours  été  contrôlé  par  les  mêmes 
moyens  avec  lesquels  Ion  a  restreint  ces  pouvoirs  souvent  dangereux, 
qui  appartiennent  à  la  Couronne:  c'est-à-dire,  ce  puissant  pouvoir  de  sur- 
veillance qui  repose  dans  la  Chambre  des  Communes,  pouvoir  que  des  gens 
sans  réflexion  ont  représenté  comme  empiétant  sur  les  prérogatives.  La 
loi  stricte  n'est  pas  le  si  grand  ami  des  droits  des  sujets,  comme  on  a  été 
habitué  à  le  croire.  Ceux  qui  sont  les  plus  versés  dans  cette  science  com  - 
prennent  le  danger  qu'il  y  a  de  soumettre  les  droits  de  corpomtion  aux  tri- 
bunaux inférieurs  

Dans  tout  jugement  sur  une  corporation  d'une  grande  importance  politi- 
que, la  tactique  et  la  prudence  ne  sont  pas  une  petite  partie  de  la  question. 
Et  en  cela,  une  Cour  de  justice  n'est  guère  compétente  ;  et  de  fait  le  mélange 
de  ces  considérations  avec  les  idées  de  loi  ne  pourrait  que  corrompre  le 
caractère  judiciaire  des  Cours.  Il  faut  observer  de  plus  que  si  en  vertu  de 
la  procédure  judiciaire,  les  Cours  ordonnaient  la  forfaiture  d'un  droit  de 

corporation,  elles  n'auraient  pas  le  pouvoir  de  mitiger  leur  sentence  

Mais  le  Parlement  peut  faire  ce  que  ne  peuvent  les  Cours.  Le  Parlement 
peut  poser  les  considérations  politiques.  Il  peut  modifier,  mitiger  et  pro- 
téger tout  ce  qu'il  peut  juger  à  propos  de  protéger.  (Burke's  Works, 
vol.  ier,  page  311). 

Telle  est  la  doctrine  et  telle  aussi  doit-elle  être. 

Maintenant,  de  quoi  se  plaint  on  ?  Est-ce  de  l'effet  rétroactif 
delà  loi?  Est-ce  de  son  effet  tyrannique?  Disons  de  suite 
qu  il  n'y  a  dans  la  mesure  du  Gouvernement  aucun  effet  ré- 
troactif Nous  ne  saurions  mieux  établir  ce  fait  qu'en  citant 
quelques  extraits  de  l'excellent  discours  de  M.  Wurtele  en 
Chambre  à  ce  sujet  : 

"  Et  tout  au  contraire,  en  1872,  quand  le  règlement  a  été 
"  voté,  il  était  incertain  si  le  chemin  serait  construit  ou  non. 
"  Le  règlement  a  été  adopté  par  la  corporation  de  Montréal 
'-'-  le  3  avril  1872,  et  le  contrat  pour  la  construction  du  chemin 
'*  de  la  rive  nord  n*a  été  signe  que  le  5  du  même  mois.  Ce 
"  contrat  lui-même  n'établit  que  les  deux  extrémités  du  che- 
"  min,  laissant  le  tracé  entre  ces  points  indéterminé. 
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^'  Voici  les  mots  même  du  contrat  entre  la  Compagnie  et 
•^'  MM.  Smith,  Keeth  &  Dunlop.  qui  ont  plus  tard  cédé  leur 
^'  contrat  à  M.  McGreevy  : 

Pour  la  construction  du  chemin  de  fer  connu  et  désigné  sous  le  nom  de 
■chemin  de  fer  sur  la  E,iv3  Nord,  s'étendant  depuis  un  point  à  ou  près  du 
marché  St.  Paul,  dans  le  quartier  St.  Pierre  de  la  Cité  de  Québec,  jusqu'à^un 
point  à  ou  près  de  la  limite  Nord-Est  de  la  Cité  de  Montréal. 

"  Et  dans  les  devis  l'on  trouve  que  : 

Le  point  de  départ  de  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  de  la  Rive 
Nord  sera  à  ou  près  du  marché  St.  Paul,  dans  la  cité  de  Québec,  à  tel  en- 
droit d-^ signé  par  la  compagnie,  et  le  terminus  sera  aux  ou  près  des  limites 
Nord-Est  de  la  cité  de  Montréal  et  à  tel  endroit  que  la  compagnie  désignera  ; 
et  que  la  localisation  de  la  ligne  entre  le  point  de  départ  et  le  terminus  sera 
faite  sous  la  direction  et  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef  sujet  à  l'appro- 
bation du  bureau  des  directeurs.  " 

"  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  rive  nord,  qui  seule 
"  pouvait  contrôler  la  localisation  du  chemin,  n'a  pas  pourvu 
^'  par  le  contrat  pour  la  construction  du  chemin  que  la  ligne 
"^passerait  par  le  Bout-de-l'Ile,  et  la  compagnie  n'a  jamais 
"  promis  par  résolution  ou  autrement  qu'elle  y  passerait. 

^'  La  votation  sur  le  rèfrlement  a  eu  lieu  du  29  avril  au  10 
"  mai  1872,  et  alors  les  dispositions  du  contrat  étaient  publi- 
*'  ques,  et  devaient  nécessairen?ent  être  connues  des  électeurs 
"  municipaux. 

"  Ce  que  Montréal  voulait,  dans  le  temps,  c'était  d'avoir 
*'  une  voie  de  communication  sur  la  rive  nord  de  l'Ottawa, 
^'  avec  HuU  et  Ottawa,  et  pas  autre  chose 

''  Avant  de  considérer  le  mérite  des  résolutions  en  question, 
"  il  convient  de  constater,  d'abord,  ce  que  c'est  que  l'on  pro- 
"  pose  de  faire.  Glierche-t-on  à  impos-^r  de  nouvelles  obliga- 
"  tions  aux  municipalités,  ou  à  changer  les  effets  des  obliga- 
"  tions  qui  existent  actuellement,  ou  cherche-t-on  simple- 
*'  ment  à  régler  le  mode  d'exécution  de  contrats  antérieurs 
"  entre  les  municipalités  et  le  gouvernement  ?  Eh  bien  !  la 
*'  simple  lecture  des  résolutions  nous  montre  que  leur  but 
"  n'est  pas  d'imposer  de  nouvelle  obligations  ;  mais  qu'il  est 
"  uniquement  de  fournir  au  gouvernement  un  moyen  pra- 
'*  tique  et  expéditif  d'avoir  à  sa  disposition,  pour  la  construc- 
"  lion  du  chi^min  de  fer,  cette  partie  du  fondis  consolidé  des 
"  chemins  de  fer,  qui  est  composé  des  souscriptions  munici- 
"  pales. 

"  J'ai  entendu   un   honorable  membre  de   cette   chambre 
*'  dire  pendant  «ces   débats,  que  les  résolutions  étaient  arbi- 
traires et  contraires  aux  principes  du  droit,   parce  quelles 
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"  changeaient  les  contrats  qui  existent  entre  le  gouvernement 
'•  et  les  municipalités,  et  qu'il  y  aurait  conséquemment  rétro- 
''  activité  ;  et  il  a  cité  Marcadé  à  l'appui  de  sa  thèse.  Per- 
"  sonne  ne  conteste  le  principe  qu'une  loi  nouvelle  ne  doit  pas- 
"  changer  les  conditions,  ni  les  effets  d'un  contrat  antérieur  ; 
'-  mais  comme  les  résolutions  ne  changent  aucune  des  con- 
'■'  ditions  essentielles  des  réglemenis  et  ne  cherchent  pas  à 
'•  changer  l'effet  des  obligations  des  municipalités,  la  citation 
"  ne  saurait  avoir  d'application. 

"  Mais  si  une  loi  nouvelle,  d'après  les  principes  du  droit 
"  ne  doit  pas  changer  les  conditions  essentielles  et  les  effets 
''  des  contrats  antérieurs,  il  est  également  vrai  que  la  loi 
"  nouvelle  peut  régler  le  mode  d'exécution  des  contrats  an- 
'-  térieurs.  Puisqu'un  de  mes  honorables  collègues  dans 
"^cette  chambre  a  cité  un  auteur  à  l'appui  de  ses  avancés,  je 
^'  me  permettrai  à  mon  tour  de  citer  Djmolombe  à  l'appui  de 
*'  ce  que  je  viens  de  dire.  Voici  ce  que  l'on  trouve  aux 
''  Nos.  56,  57  et  59  du  premier  volume  de  l'auteur  : 

"  Il  est  vrai  que  la  loi  nouvelle  peut  régler  le  moie  d'exécution  des  con- 
trats antérieurs,  et  quelque  fois  même  soumettre  l'exercice  et  la  conversa- 
tion des  droits  antérieurement  acquis  à  des  diligences,  à  des  formalitées  par 
elle  introduites,  t^Ue  qu'une  inscription  hTpothécaire,  un  inventaire,  etc. 
Mais  il- faut  pour  qu'une  telle  applicatioir  soit  exempte  de  rétroactivité, 
qu'il  ne  s'agisse,  en  effet,  que  du  moie  d exécution,  et  que,  au  lieu  de  régler 
seulement  on  ne  crée  pas  une  condition  résolutoire  dans  un  contrat  anté- 
rieur pur  et  simple 

On  a  proposé,  à  cet  égard,  une  discussion  entre  les  effets  et  les  suites  d'un 
contrat.  Les  effets  seraient  toujours  régis  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du. 
contrat  ;  et  les  suites,  au  contraire,  par  la  loi  nouvelle 

Mais  il  est  essentiel  de  ne  pas  confondre  le  fond  avec  la.  forme  le  droit  lui- 
même  avec  V exercice  du  droit,  ce  qui  est  enfin  decisorium  avec  ce  qui  n'est  que- 
ordinatorium.  En  effet,'  ce  qui  concerne  l^form^  de  procéder  est  règle,  même 
à  l'égard  des  droits  antérieurement  acquis,  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque 
où  ces  droits  sont  exercés.  On  ne  peut  pas  dire 'que  les  particuliers  aient 
eu  spécialement  en  vue  les  formalités  de  procédure  et  d'exéution  telles 
qu'elles  étaient  réglées  par  les  lois,  au  moment  oii  leurs  droits  et  obliga- 
tions ont  pris  naissance. 

"  Je  dis  donc,  et  je  m'appuie  pour  cela  sur  l'auteur  éminent 
"  que  je  viens  de  citer,  qu'une  loi  qui  changerait  les  condi- 
'■'-  tions  des  obligations  des  municipalités  serait  une  loi  rétro- 
*'  actixe  ;  mais  dès  qu'une  loi  nouvelle  ne  touche  pas  aux 
''  conditions  essentielles,  et  que  ses  dispositions  sont  seule- 
*'  ment  destinées  à  fournir,  dans  l'intérêt  général,  un  mode 
''  d'  xécntion  plus  prompt  et  plus  économique,  qu'il  n'y  a 
"  pas  de  rétroactivité. 

'' Ces  résolutions  ne  violent  conséquemment  aucun  prin- 
"  cipe  du  droit.    Elles  ne  sont  pas  un  jugement  législatif 
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-"  contre  les  municipalités.  ;  on  ne  cherche  pas  à  imposer  aux 
^*  municipalités  des  obligations  contrairement  à  leurs  volon- 
-"  tés  ;  on  cherche  à  fournir  au  gouvernement  un  moyen  de 
■''  forcer  les  municipalités  à  remplir  des  obligations  qu  elles 
^'  ont  cons^3nti  légalement  et  volontairement.  Les  règlements 
*'  auxquels  on  désire  maintenani  donner  suite  effective,  ont 
*•  été  approuvés  et  ratifiés  conformément  à  la  loi.  Le  règle- 
-^' ment  de  la  cité  de  Québec,  contribuant  un  million  à  la 
^'  construction  du  chemin  de  fer  de  la  rive  nord,  a  été  sanc- 
^'  tionné  pas  la  législature  en  1870,  par  Tacte  34  Victoria, 
-'  chapitre  2*2,  et  il  a  été  ensuite,  en  1872,  amendé  par  le  con- 
''  seil  de  la  cité  en  vertu  de  Tautorité  de  ce  statut.  Les 
^'  règlements  autorisant  les  souscriptions  pour  aider  à  la 
^'  construction  du  chemin  de  fer  de  colonisation  du  nord  de 
*'  Montréal  ont  tous  été  confirmés,  sans  opposition  de  la  part 
^' des  municipalités,  par  la  législature  en  1872.  par  l'acte  36 
^'  Victoria,  chapitre  49.  Aucune  de  ces  municipalités  n"a 
"  appelé  de  la  confirmation  législative  donnée  par  ce  statut, 
■^'  et  on  a  laissé  passer  Tannée  dans  laquelle  on  pouvait  de- 
'•'  mander  au  gouverneui*  de  la  Puissance  d'exercer  son  droit 
■"  de  veto,  sans  protester  contre  ses  effets  et  sans  en  deman- 
-"  le  désaveu 

"  Le  Statut  n'a  fait  qu'enregistrer  et  confirmer  la  volonté 
^'  et  les  conventions  des  municipalités  ;  mais  en  même  temps 
-"  c'est  un  jugement  solennel  rendu  contre  les  municipalités 
^'  en  faveur  du  gouvernement.  Elles  ont  toutes  eu  conuais- 
^'  sance  de  la  mesure  par  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ;  loin  de 
"  protester  contre  le  bill,  elles  ont  usé  de  toute  leur  influence 
^- pour  en  assurer  la  passation;  et  toutes,  elles  ont  laissé 
■"  écouler  l'année  dans  laquelle  elles  auraient  pu  en  appeler, 
''  sans  demuiier  que  le  droit  de  veto  fut  exercé  pour  les  sous- 
'•  traire  aux  dispositions  qui  les  obligeaient  de  payer  leurs 
"  souscriptions  an  gouvernement. 

'*  Cette  obligation  des  municipalités  de  payer  leurs  sou- 
"  scriptions  au  gouvernement  a  été  confirmée  en  1876,  encore 
^'  sans  protestation  aucune  de  leur  part,  par  l'acte  Vict.  chap. 
''  2.  concernant  le  fonds  consolidé  des  chemins  de  fer,  lequel 
"  déclare  que  les  souscriptions  municipales  formeraient 
^'  partie  de  ce  fonds. 

"-  Si,  en  1875,  les  municipalités  avaient  prétendu  que  leurs 
^'  souscriptions  étaient  périmées,  la  Législature  n'aurait  ja- 
'■^  mais  pissé  une  loi  pour  donner  validité  à  leurs  règlements; 
"  mais,  loin  de  prétendre  qu'elles  étaient  déchargées  de 
^'  l'oblicration  de  paver  leurs  souscriptions,  elles  demandaient 
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''  avec  instance  la  construction  du  chemin,  et  offraient  vo- 
*^  lontairement  de  jJ^yer  leurs  souscriptions  au  gouverne- 
''  ment. 

"  Le  jugement  qui  existe  en  faveur  du  gouvernement  pour 
"le  paiement  à  son  trésorier  du  montant  des  souscriptions 
*'  est  donc  un  jugement  qui  a  été  rendu  avec  l'assentiment 
*'  des  municipalités,  et  qui  est  aujourd'hui,  par  le  laps  de 
*'  temps  fixé  par  l'appel,  un  jugement  final.  Quand  la  loi  de 
"  1876.  établissant  le  fonds  consolidé  des  chemins  de  fer  a 
"  été  passée,  les  municipalités  intéressées  avaient  encore  une 
"  occasion  de  protester  contre  Tobligation  de  leur  part  que  la 
"Législature  avait  sanctionnée  et  qu'elle  avait  acceptée; 
"  mais  encore  dans  cette  occasion,  au  lieu  de  protester,  elles^ 
^'  ont  donné  leur  appui,  par  la  voix  de  leur  représentant,  à  la 
"  mesure  qui  confirmait  leur  obligation  de  payer  ces  sous- 
*'  criptions  au  gouvernement. 

"  Il  résulta  de  ceci  que  le  droit  du  gouvernement,  d'une- 
"  part,  d'exiger  les  souscriptions,  et  Tobligation  des  munici- 
"  palités,  de  l'autre  part,  de  les  payer  existe;  et  que  ni 
"  législation  ni  procédés  judiciaires  ne  sont  nécessaires  pour 
*'  établir  et  constater  les  droits  du  gouvernement  et  l'obliga- 
"  lion  des  municipalités. 

'•  Il  ne  s'agit  dans  le  moment  que  de  régler  le  mode  d'exé- 
^'  cution  dans  les  contrats  antérieurs,  existant  entre  le  gou- 
"  Yêrnement  et  les  municipalités  ;  chose  qui  peut  être,  comme 
*'  je  l'ai  déjà  dit,  réglée  par  une  loi  nouvelle,  sans  déroger 
"  aux  principes  de  la  justice  et  du  droit 

''  Je  termine  cette  discussion  et  je  reviens  au  sujet  qui  nous- 
"  occupe. 

"  Si  le  gouvernement  était  obligé  d'avoir  recours  aux  tri- 
*'  bunaux  pour  se  faire  livrer  les  débentures  municipales,  oi> 
*'  payer  les  souscriptions  municipales,  il  ne  verrait  peut-être 
"  la  fin  des  procès  et  des  appels  que  dans  huit  ou  dix  ans  '^ 
^•'  dans  l'intervalle,  au  lieu  d'avoir  en  main  une  somme  de 
"  81,969.355,38,  balance  des  souscriptions  municipales,  de 
"  duction  faite  du  montant  déjà  payé  aux  compagnies  par  les 
'^  corporations  de  Montréal  et  de  'Québec,  dont  il  a  besoin 
"  pour  la  construction  du  chemin  de  fer,  le  gouvernement 
'•  serait  obligé  de  négocier  un  nouvel  emprunt  et  de  mettre 
''  en  jeu  le  crédit  de  la  province.  Pendant  ce  temps  les  munici- 
'•  palités  qui  ont  souscrit  en  faveur  des  chemins  de  fer 
"  maintenant  réunis  et  qui  en  profitent  le  plus,  se  soustrai- 
"  raient  à  leurs  obligations,  et  le  fard'^au  en  retomberait  sur 
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''  toutes  îes  municipalités  de  la  province,  qui,  pour  la  plu* 
"  part,  sont  moins  intéressées  que  celles  qui  chercheraient  à 
'•  éviter  le  paiement  de  leurs  ohligations  solennelles.  Ce  serait 
"  une  injustice  aux  municipalités  de  la  rive  sud  et  surtout  à 
"  celles  qui  ont  conti-iLué  à  la  construction  des  chemins  de 
"  fer  au  sud  du  Saint-Laurent.  On  a  besoin  du  montant  qu& 
'' je  viens  de  mentionner  pjour  permettre  au  gouvernement 
''  de  parachever  le  chemin  de  fer.  Si  donc  les  municipalités 
"  refusent  de  payer  ou  de  donner  leurs  débentures  au  gou- 
"  vernement,  il  faudra  de  toute  nécessité,  pour  ne  pas  voir 
"  languir  les  travaux,  prélever  sur  toute  la  province  la  somme 
"  requise.  La  province,  parlant  par  la  voix  de  sa  législature^ 
'-  a  décidé  de  construire  le  chemin  de  fer  depuis  Québec  jus- 
"  qu'à  Avlmer  ;  et  lorsque  cette  décision  a  été  prise,  cetio 
''  Chambre  comptait  sur  les  82,459,000  souscrites  par  les  mu- 
"  nicipaiités  et  cette  Chambre  n'aurait  jamais  entrepris  ce& 
*'  travfiux  importants  et  dispendieux  si  elle  n'eut  compté  sur  la 
"  ponctualité. jdes  souscrivants  à  remplir  leurs  engageraeïit&- 
"  à  la  lettre.  " 

"  Le  gouvernement  ayant  entrepris  la  construction  du  che- 
"  min  de  fer,  à  la  condition  que  les  municipalités  lui  paie.- 
"  raient  leurs  souscriptions,  tout  le  reste  de  la  province  a  le^ 
"  droit  d'insister,  et  s'attend  môme  à  ce  que  la  législature  les 
"  force  à  payer,  selon  leurs  promesses,  et  suivant  les  cbliga- 
"  tiens  contractées. 

"  Maintenant  la  loi  que  je  propose  est-elle  nécessaire  ?  J& 
^'  regrette  d'avoir  à  répondre  que  oui. 

"  Il  m'est  pjénible  de  dire  que  la  corporation  de  Montréal 
"  pjarait  aujourd'hui  vouloir  éviter,  s'il  est  possible,  le  paie- 
"  ment  de  la  balança  de  sa  souscription  ;  la  corporation,  de 
"  Québec  ne  se  rend  pas  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite  par 
"  le  gouvernement  pour  le  paiement  d'une  partie  de  sa  sous- 
"  cription  ;  le  comté  d'Ottawa  refuse  de  payer;  et  je  crains- 
"  que  les  autres  corps  municipaux  ne  se  laissent  séduire  par 
"  Lexemple  des  grandes  municipalités  que  je  viens  de  men-- 
"  tionner. 

"  Montréal  refuse  de  paver  parce  que  la  ligne  du  chemin 
"  ne  pjasse  pas  par  le  Bout"de  l'Ile,  malgré  que  la  seule  con- 
"  dition  qui  ait  rapport  au  chemin  de  fer  de  la  rive  nord,  tant 
"  dans  le  règlement  que  dans  l'accord  de  1875  entre  le  gou- 
"  vernement  et  la  corporation,  était  que  les  chemins  de  colo- 
"  nisatiop  et  de  la  rive  nord  feraient  jonction  dans  les  limites 
"  Est  de  Montréal. 
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''  Québec  refuse  dépaver  parce  que  la  ligne  doit  passer  par 
Montréal,  où  la  loi  exige  qu'elle  passe,  au  lieu  d'éviter 
Montréal  et  de  passer  tout  droit  à  Ste.  Thérèse,  et  aussi 
parce  qu'il  prétend  que  le  gouvernement  lui  devra  le  prix 
d'un  terrain  requis  pour  la  gare,  tandis  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  compensation,  vu  que  ce  prix  t  st  payable  par  l'en- 
trepreneur  du  chemin. 

•"  Mais  le  gouvernement  a  besoin  de  toutes  les  souscriptions 
municipales  pour  le  mettre  en  mesure  de  continuer  et  de 
parachever  ce  chemin.  Dans  ces  circonstances,  il  devient 
donc  nécessaire  de  mettre  à  la  disjjosition  du  gouvernement, 
dans  l'intérêt  général,  un  mode  prompt  et  éconoujique 
pour  recouvrer  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  les  muni- 
cipalités. 

''•'  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  dispositions  d^s  ré- 
■*'  solutions  de  la  deuxièmie  catégorie  : 

"  La  seconde  résolution  répète  ce  qui  a  été  statué  en  1875, 
''  à  savoir  :  que  les  règlements  en  vertu  desquels  les  cités  de 
'-*'  Montréal  et  de   Québec   avaient   souscrit,    seraient  obliga- 

•  '•  toires,  et  déclare  que  la  convention  entre  le  gouvernement 

•  "  et  la  corporation  de  Montréal  du  17  septembre    1875,  serait 

■  "  aussi  obligatoire.  Cette  convention  ne  change  aucune  des 
^'  conditions  essentielles  du  règlement,  et,  on  ne  peut,  consé- 
"  quemment,  s'objecter  à  cette  résolution. 

^'  La  troisième  résolution  se  rapporte  à  la  manière  dont  les 
*'  souscriptions  doivent  être  payées,  soit  en  débentures,  soit  en 
'•  argent.  Gomme  les  échéances  mentionnées  sont  conformes 
"  aux  règlements  et  aux  s'ipulations  convenues,  cette  résolu- 

■  '^  tion  ne  jjeut  j)as  non  plus  souffrir  d'objection. 

*' La  quatrième 'résolution  déclare  que   le  lieuienant-gou- 
'  "  verneur  en  conseil  jugera  quand  les  conditions  auxquelles 

•  "  les  différentes  souscriptions  ont  été  faites  seront  accomplies. 
'  ^'vOn  prétend  que  cette  résolution  est  trop  arbitraire  et  qu'elle 
*-'-'  donne  trop  de  pouvoir  au  gouvernement  ;  mais  il  faut  obser- 

"  ver  que  la  question  à  être  soumise  au  lieutenant-gouverneur 
-"  en  conseil,  et  décidée  par  lui,  n'est  ni  de  politique  ni  de 
'-■'  parti  ;  et  dans  ces  circonstances  il  m'est  impossible  de 
•"  croire  qu'on  décidera  autrement  que  d'après  la  plus  stricte 
"  équité.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  gouvernement  rejjre- 
"  sente  également  toutes  les  parties  de  la  province  et  n'a  pas  à 
"  servir  des  intérêts  particuliers  et  qu'il  ne  peut  être  consi- 
'•  déré  comme  parlie  dans  la  dispute,  mais  comme  l'arbitre 
•*'  impartial  entre  les  municiijalités  qui  ont  souscrit  et  le  reste 
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'•  de  la  province.  Je  sais  informé  que  le  gouvernement  a.- 
'•  l'intention  d'amender  cette  résolution  de  manière  à  faire 
'•  faire  un  rajjjjort  sous  serment  par  des  ingénieurs  constatant 
'•  si  oui  ou  non,  ou  jusqu'à  quel  fjoint  les  conditions  ont  été 
"  accomplies,  et  de  faire  donner  ensuite  un  avis  de  quinze 
"  jours  à  la  municipalité  intéressée  avant  que  le  lieutenant. 
'•  gouverneur  en  conseil  Xii^enne  le  rajjport  sous  considéra- 
'•  tion. 

'-  Les  résolutions,  depuis  les  clauses  6  à  10,  autorisent  le 
maire  ou  le  préfet  des  municipaliés  qui  ont  souscrit,  à 
signer  et  à  livrer  au  gouvernement  lès  débentures  pour  le 
•  montant  de  leurs  souscriptions,  dans  le  cas  où  la  corpora- 
'•  tion  refuserait  de  le  faire  ;  et  elles  pourvoient  à  ce  que  les 
débentures  soient  signées  par  un  syndic,  au  nom  des  mu- 
nicipalités, au  cas  où  le  maire  ou  le  préfet  refuseraient  de 
signer.  L'émission  des  débentures  n'aura  pas  l'effet  de- 
rendre  les  municipalités  responsables  :  elles  l'étaient  déjà 
en  vertu  de  leurs  règlements  et  en  vertu  de  l'acte  de  1875. 
Chaque  municipalité  est  tenu  de  payer  tous  les  ans  l'intérêt 
dû  et  la  contribution  au  fonds  d'amortissement.  Cette 
obligation  résulte  de  son  règlement,  confirmé  par  la  légis- 
lature L'émission  des  débentures  n'aura  d'autre  effet  que 
de  permettre  au  gouvernement  d'en  réaliser  le  montant. 

"  L»s  lie,  12e  et  13e  résolutions  pourvoleni   à  ce  que  les 
porteurs  de  débentures,  à  défaut  par   une   municipalité  de 
de  payer  l'intérêt,  auront  le  droit,   sur   demande    par  écrit 
appuyée  par  affidavit  constatant  le  défaut  de  x^aiement,  de 
faire  prélever  d'une  manière  sommaire   par   le  shérif  sur 
les  contribuables  le  montant  requis,  et  ces   résolutions  au- 
torisent le  shérif  à  procéder  à  la  perception  de  ces  arrérages- 
avec  intérêt  et  frais,   de   la  même  manière  qu'il  procède 
pour  prélever  le   montant  du'un  jugement  rendu  contre 
''  cette  municipalité.     La  dette  qui  pourrait  être   ainsi  préle- 
"  vée  par  le  shérif  est  une  dette  municipale  ;  et  chaque  con- 
*'  tribuable  est  resppnsable  pour  sa  quote  part.     L'obligation^ 
"  de  jjayer  qui  incombe   à  chaque   contribuable  résulte  d'un 
'•  règlement   légalement   adopte   et   régulièrement  confirmé 
"  par  les  électeurs  municipaux.     Si  les  municipalités  avaient 
"  le  désir  de  payer,  il  n'y  aurait  qu'à  faire,  pour  le  paiement 
'•  de   chaque  année,  un  rôle  de  perception  ;  et  il  aurait  le- 
•'  droit,  à  défaut  de   paiement,   de   prélever  la  quote-part  da 
'^  chaque  contribuable,  sans  poursuite,  ou  procédé  judiciaire^. 
"  par  la  saisie  et  la  vente  de  ses  meubles,  ou   par  l'adjudica- 
^'  tion   d»'S   immeubles   imposables   en   vertu  du  règlements 
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-^  Ainsi  l'effet  des  résolutions  1 1,  12  et  13  est  tout  simplement 
^^  de  substituer  le  shérif  au  secrétaire  trésorier  pour  la  per- 
^'  ception  de  la  quote-part  payable  par  chaque  contribuable. 
^'  Les  municipalités,  si  elles  étaient  disposées  à  remplir  leurs 
^''  engagements,  auraient  exécution  parée  contre  les  contri- 
•"  buables  ;  et  je  ne  vois  pis  qu'il  y  ait  dlnjustice  à  donner 
^'  cette  exécution  parée  aux  porteurs  des  débentures  quand 
"  les  municipalités  seront  récalcitrantes. 

''  On  nous  dit  que  les  résolutions  rendraient  le  shérif  ab- 
'**  solu,  et  qu'il  pourrait  commettre  des  injustices  sans  qu'il  y 
"eut  de  remède.  Tel  ne  sera  pas  le  cas.  Le  shérif  est  un 
"  officier  de  la  cour  supérieure  et  il  est  sous  le  contrôle  de 
^'  cette  cour.  Si  l'on  faisait  voir  que  le  montant  que  les  por- 
"  teurs  de  débantures  demanderaient  à  faire  prélever,  a  été 
-'  payé,  ou  que  la  quote-part  d'un  individu  dont  les  effets 
*'  seraient  saisis  ou  dont  la  terre  serait  annoncée  en  vente,  a 
^''  été  payée,  la  cour  aurait  toujours  le  droit  de  donner  un 
'^  ordre  pour  arrêter  les  procédés,  et  le  shérif  serait  obligé 
''  de  s"  y  conformer  sous  les  peines  pour  mépris  de  cour. 

"  Les  municipalités  qui  ont  sourcrit  ont  sollicité  et  ont 
■^^  même  exigé  que  le  gouvernement  vint  à  faire  le  chemin 
-*'  comme  travail  public  ;  et  maintenant  la  bonne  foi  qui  doit 
"  régner  dans  l'exécution  des  conventions  entre  les  munici- 
palités et  le  gouvernement,  aussi  bien  qu'entre  les  particu- 
^'  liers,  les  oblige  à  remplir  les  obligations  qu'elles  ont  con- 
''  tractées.  Est-ce  que  les  municipalités  doivent  craindre  cette 
^'  loi  ?  Mais  non  ;  car  tout  ce  qu'elles  ont  à  faire  est  de  payer 
*'  honnêtement  ce  qu'elles  ont  promis  et  ce  qu'elles  doivent 
*'  et  la  loi  ne  les  affectera  pas.  Ces  clauses  n'ont  pour  objet 
*'  que  d'assurer  et  de  forcer  l'exécution  d'obligations  anté- 
*'  rieures. 

"  Les  municipalités  qui  veulent  agir  de  bonne  foi,  et  qui 
^' désirent  payer,  ne  devront  pas  certainement  en  craindre 
^'  les  dispositions  ;  eller  n'ont  qu'à  remplir  leurs  engagements 
"  pour  que  la  loi  qui  va  être  basée  sur  ces  résolutions  reste 
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*'  lettre  morte  à  leur  égard, 


Le  bill  des  chemins;  de  fer  qui  ne  crée  pas  une  dette  nou- 
velle, qui  n'impose  pas  de  conditions  nouvelles,  ne  fait  donc 
que  pourvoir  à  la  collection  d'une  vieille  dette  librement  con- 
iractée.  L'on  a  invoqué  mille  raisons  pour  combattre  ce  bill. 
Les  plus  hardis  ont  trouvé  une  autorité  qu'ils  font  circuler 
j^our  prouver  l'extrême  injustice  du  bill.     On  rapporte  l'opi- 


mon  du  procureur-général  Rawling  désavouant  un  acte  qu'ils 
tâchent  d'assimiler  à  l'acte  des  chemins  de  fer. 

Et  se  basant  sur  cette  autorité  le  lieutenant-gouverneur  dans 
un  mémoire  subséquent  qu'il  a  envoyé  au  gouverneur-géné- 
ral se  permet  l'appréciation  suivante  : 

Je  ne  pouvais  consentir  à  voir  les  sujets  de  Sa  Majesté  privés  des  droits 
garantis  par  la  Grande  Charte,  quileur  assure  que  leurs  propriétés  ne  leur 
seraient  jamais  enlevées  excepté  en  vertu  de  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  du  pays. 

Nous  en  sommes  réduits  a  avoir  un  gouverneur  qui  répète 
les  insanités  du  Witu^ss  de  Montréal.  C'est  celui-ci  qui  a 
trouvé  cela  dans  la  Grande  Charte,  que  ni  le  WUncss  ni  M. 
Letellier  n'ont  compris.  Du  temps  de  la  Grande  Charte,  les 
rois  s'arrogeaient  le  droit  de  dispos'er,  de  leur  propre  autorité, 
des  propriétés  de  leurs  sujets.  C'est  pour  arrêter  cet  abus 
qu'il  fut  décrété  que  personne  ne  perdrait  ses  biens  sans  le 
jugement  des  tribunaux  du  pays.  Mais  il  est  triste  de  voir 
notre  lieutenant-gouverneur  ignorer  que  le  Parlement  est  le 
plus  haut  tribunal  du  pays  et  qu'il  a  le  droit  de  rendre  des 
jugements  ;  et  la  Grande  Charte  n'a  jamais  défendu  au  Parle- 
ment de  législater  sur  les  propriétés  des  citoyens.  Le  droit 
anglais  est  bien  clair  à  ce  sujet  : 

That  no  mm's  p.'operty  can  legally  be  taken  fr3m  him  or  invaded  by 
the  direct  act  or  command  of  tli'^  Souvereign  without  the  consent  of  the 
subjects  givrin  expressly  or  impliciUy  through  parliament  is  ju$  indigenal,  an 
old  home  born  right.     (Per  Ylverton,  arg.  5  St  Tr  484), 

Il  s'agit  de  la  restriction  du  souverain  agissant  individuel- 
lement. Cet  axiome  constitutionnel  se  répète  sous  plusieurs 
formes  : 

No  free  man  sliall  be  disseised  of  his  freehold*(Magna  Gharta  chap.  29. 

No  man's  lands,  tenements,  goods,  nor  chatteîs,  shall  be  seiz^^d  intothe 
king's  hand  again  the  form  of  the  Great  Charter  and  the  law  of  the  land* 
(Edw.  3  c.  9). 

Wilh  the  ancient  and  indubitable  right  of  every  freeman  thaï  he  hath 
a  full  and  absolute  property  in  his  goods  and  estate.  (House  of  Com.  in 
D  irnel's  case,  3  St.  Tr.  83). 

Neither  his  majksty  nor  his  privy  council  bave,  or  ought  to  hâve  any 
jurisdiction  poweror  auloriiy  in  any  arbitrary  way  to  détermine  or  dis- 
pose of  the  lanls,  tenements,  goods  or  chatteîs  o?  any  of  the  subjects  of 
Ihis  Kindom  (16  car.  l,  c.  10  s.  5). 

La  dernière  résolution  est  explicite  et  ne  laisse  pas  de  doute 
qu'il  n'est  question  que  de  l'action  personnelle  du  souverain. 
•Quant  au  Parlement  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'on  a  dit  de 
lui  :  "  It  is  so  high  and  might  in  its  nature,  that  it  may  make 
lavv  and  that  that  is  law  it  may  make  no  law.  (13  rep.  64.)"' 
Si  vous  voulez  connaître  la  définition  du  Parlement  la  voici  : 
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The  Parliament  bas  Ihree  powers:  a  législative  power  in  respect  or 
whJcb  il  is  called  three  estâtes  of  ihe  realai;  a  judicial  power  in  respect 
of  which  it  is  called  3Iagna  Cvria  or  high  court  of  Parliament  ;  a  counceil- 
ling  power  whence  it  is  called  Commune  Councilium  régis.     (Sir  Alkins)^ 

^  Ouvrez  le  Lex  Parlementaria  qui  est  devenu  la  loi  du  pays. 
Voici  ce  que  vous  y  trouvez  à  la  page  6-2  de  la  1ère  édition  '. 

Le  pouvoir  des  Parlements  consiste; 

lo.  A  abroger  les  anciennes  lois. 

2o.  A  en  faire  de  nouvelles. 

3o.  A  donner  des  ordres  pour  ce  qui  est  passé. 

4o.  A  diriger  ce  qui  doit  être  fait  à  l'avenir. 

5o.  A  changer  le  droit  et  la  possession  des  individas. 

A  la  page  73, 

Le  Parlement  est  de  toutes  les  cours  celle  qui  a  Tautorilé  la  plus  grande- 
et  la  plus  sacrée  :  il  a  un  pouvoir  absolu.  Nos  écrivains  et  nos  histo- 
riens les  plus  savants  et  les  plus  graves  conviennent  que  c'est  la  plus- 
haute  cour. 

A  la  page  86  : 

Le  Parlement  a  un  pouvoir  absolu  dans  tous  les  cas,  comme  de  faire- 
des  lois,  de  régler  les  contestations  en  loi,  de  décider  de  la  vie  des  hommes,, 
de  renverser  les  erreurs  .Ju  Banc  du  Roi  ;  c'est  surtout  la  cour  à  laquelle 
il  convient  de  recourir  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la 
loi  commune. 

Du  rest'^,  le  Wiiness  a  mal  cité  son  autoriLé.  Il  rapporte 
l'opinion  du  procureur-général  Rawling,  désavouant  un  acte- 
qu'il  tâche  d'assimiler  à  l'acte  des  chemins  de  fer. 

C'est  à  propos  d'un  acte  de  la  Chambre  d'Assemblée  des 
Barbades,  donnant  aux  particuliers  le  pouvoir  d'émettre  leurs 
propres  bons  en  guise  d'argent,  mais  en  décrétant  contre  eux 
l'exécution  sommaire  de  leurs  propriétés  et  même  l'empri- 
sonnement s'il  n'y  faisaient  point  honneur. 

Le  procureur-général  Rawling  désavoue  l'acte  en  ces  ter- 
mes: 

Je  ne  puis  trouver  dans  aucune  partie  des  instructions  de  Sa  Majesté 
que  ces  faiseurs  de  lois  ont  en  aucune  façon  le  pouvoir  de  faire  les  diffé- 
rentes choses  qui  suivent,  savoir  : 

Altérer  la  nature  dune  dette  et  donner  à  des  bons  la  force  d'un  jugement 
sans  procédures  légales.  Cet  acte  ne  peut  déclarer  les  bons  être  des  juge- 
ments et  décréter  que  l'exécution  s'en  suivra  et  que  l'on  prélèvera  sur  les 
biens  du  débiteur  et  à  défaut  sur  sa  personne  sans  être  illégale  et  contraire 
à  la  loi.  Car  le  grand  statut  de  la  Magna  charta,  qui  est  si  cher  à  tous  les 
Anglais  et  qui  a  été  confirmé  trente-deux  fois  déclare  positivement  qu'au- 
cun homme  ne  sera  dépossédé  de  ses  biens  sans  procédure  légale. 
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Les  Barbades  ne  jouissent  pas  du  gouvernement  responsa- 
ble et  cet  acte  n'avait  pas  été  pas^é  au  nom  de  Sa  Majesté.  Si 
l'on  avait  lu  cinq  ou  six  lignes  plus  haut,  dans  son  autorité, 
l'on  aurait  trouvé  la  raison  du  désaveu,  car  le  procureur- 
général  commence  par  dire  : 

Ils  n'avaient  aucun  autre  pouvoir  de  faire  cette  loi  que  d'après  les  in- 
structions de  fSa  Majesté  et  par  les  dites  instructions,  ils  sont  restreints  et 
liés,  et  ils  n'ont  de  pouvoir  législatif  pour  faire  une  nouvelle  loi  c^ue  pour 
les  tins  désignées  dans  les  instructions  de  Sa  Majesté,  et  tout  ce  qu'ils  font 
au-delà  de  cette  autorité  est  nul.  11  faut  donc  s'enquérir  de  ce  que  les  dites 
instructions  désignent  et  autorisent,  et  il  est  clair  que  ces  instructions  ne 
font  que  remettre  ces  personnes  qui  auraient  perdu  leurs  garanties  légales 
dans  le  même  état  qu'auparavant,  et  rien  autre  chose.  Au  contraire,  ils 
ont  outrepassé  les  dites  instructions  et  passé  des  choses  aussi  étranges  qu'il- 
légales, contraires  et  répugnant  aux  instructions  :  car  je  ne  puis  trouver 
dans  aucune  partie  des  dites  instructions,  que  ces  faiseurs  de  loi  sont  auto- 
risés à  faire  les  différentes  choses  qui  suivent,  etc.  : 

(Suit  le  passage  cité  par  le  Witness.)  ^ 

L'action  de  la  Chambre  des  Barbades  était  dans  l'esprit  du 
Procureur-Général  assimilé  au  fait  d'un  particulier  qui  irait 
s'emparer  de  la  terre  de  son  voisin  sans  forme  de  procès 
C'est  ce  que  dit  la  Grande  Charte  et  rien  de  plus.  La  Grande 
Charte  ne  défend  pas  les  procédures  sommaires  qui  viennent 
de  l'autorité  légitime.  Nous  en  avons  la  preuve  à  propos  de 
la  même  colonie,  sept  ans  plus  tard,  quand  un  autre  procu- 
reur général,  Richard  \Yest,  à  propos  de  la  même  question 
dit: 

Je  pose  comme  règle  générale  que  dans  les  Indes  Occidentales,  toutes 
taxes  et  tous  impôts  prélevés  sur  le  sujet  doivent  être  dans  lesbills  particu- 
liers qui  les  établissent  comme  un  don  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs. Dans  le  cas  présent,  il  n'est  pas  fait  mention  de  la  Couronne  et 
on  ne  lui  fait  aticun  don.  On  se  contente  de  dire  que  ces  droits  seront 
payables  au  Trésorier  et  en  conséquence  de  cette  omission  du  roi  Sa  Majesté 
semble  exclue  de  la  collection  ou  de  la  recette  de  cet  argent 

Il  est  décrété  que  pour  assurer  le  paiement  de  ces  droits,  l'importateur 
dans  le  cas  où  la  somme  excédera  dix  louis,  pourra  donner  des  bons  pour  la 
garantie  du  paiement,  lesquels  bons  doivent  être  pris  au  nom  du  trésorier 
d'alors,  ce  qui  est  la  conséquence  naturelle  du  fait  que  ces  droits  n'ont  pas 
été  décrétés  payables  au  roi.  Si  ces  droits  avaient  été  payables  à  la  Cou- 
ronne, les  bons  auraient  été  aussi  remis  à  la  Couronne,  et  alors,  par  préroga- 
tive, ces  bons  auraient  eu  les  effets  d'un  jugement,  et  l'on  aurait  pu  procé- 
der immédiatement  à  l'exécution.     (Richard  West,  21  janvier,  1723.) 

Comme  on  le  voit  le  précédent  cité  ne  vaut  pas  l'espace  de 
papier  qu'il  a  remjjli. 

Notre  législation  est  remplie  de  cette  procédure  sommaire- 
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Il  n'y  a  pas  un  mois  le  gouvernemeiit  d'Ottawa  a  ordonné 
la  vente,  sans  procédure  judiciaire,  de  chars  et  locomotives  à 
Lévis  valant  au  moins  820,000,  parce  qu'il  avait  pour  $3,000 
de  droits  de  douane  à  collecter. 

Chaque  fois  que  les  agents  du  gouvernement" saisissent  des 
objets  de  contrebande  sans  forme  de  procès,  n'est-ce  oas  une 
procédure  sommaire  ? 

_  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  une  foule  d'institutions  finan- 
cières qui  par  leur  charte  ont  le  droit  de  confisquer  par  simple 
résolution  du  bureau  certaines  parts  ou  actions,  quanl  le 
propriétaire  ne  continue  pas  ses  paiements?  N'est-ce  pas  là 
dépouiller  un  hofume  de  sa  propriété  sans  forme  de  procès  ? 

Est-ce  que  la  corporation  de  Montréal  n'a  pas  les  pouvoirs 
de  faire  exétuter  nos  biens  sans  procédure  judiciaire,  si  nous 
ne  payons  pas  nos  taxes  ? 

Chaque  fois  qu'un  parlement  ou  une  municipalité  prélèvent 
une  taxe  sur  le  p  uple,  n'est-ce  pas  disposer  de  ses  biens  sans 
procédure  judiciaire  ? 

S'il  y  a  une  différence  entre  'e  décret  qui  soumet  les  pro 
priétés  de  la  ville  de  Montréal  à  une  exécution  sommaire,  pour 
le  paiement  d'une  taxe  que  It-s  contribuables  ont  librement 
votée  et  le  décret  qui  fait  vendre  notre  ménage  sur  le  marché, 
parce  que  nous  n'avons  pas  payé  nos  contributions,  la  dif- 
férence est  en  faveur  de  la  mesure  proposée  pir  le  ministère 
DeBoucherville.  Le  peuple  n'a  pas  voté  spécialement  sur 
une  ta\p  en  particulier  ;  mais  il  a  voté  sur  le  règlement  du 
million. 

Nos  statuts  sont  remplis  de  précédents  de  ce  genre.  En 
vo^ci  un  parfaitement  identique  au  cas  actuel.  En  1857,  le 
Parlement  passa  une  loi  pour  la  construction  de  palais  de  jus- 
tice dans  les  comtés  de  la  province.  Il  était  stipulé  que  le  gou- 
vernement fournirait  $1,200  et  que  chaque  comté  fournirait 
la  balance.  Plusieurs  comtés  firent  des  règlements  en  consé- 
quence, et  le  gouvernement,  comptant  sur  la  bonne  foi  de 
ces  démarches,  fit  construire  des  palais  de  justice.  Quand 
vint  le  tour  des  municipalités  de  payer,  il  se  présenta  une 
foule  d'objections,  tout  comme  pour  le  million  de  Québec  et 
de  Montréal.  Il  ne  restait  qu'une  alternative  :  poursuivre 
pour  le  recouvrement  de  cette  taxe.  Le  Parlement  trouva  que 
c'était  trop  long.  Il  passa,  en  1859,  une  loi  dont  voici  le  pré- 
ambule : 
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Attendu  que  les  pouvoirs  conférés  aux  municipalités  pour  prélever  ou 
•établir  aucun  montant  nécessaire  à  être  ajouté  aux  £300  pour  établir  des 
palais  de  justice,  ne  sont  pas  suffisamment  indiqués  dans  l'Acte  municipal  ; 
•attendu  que  certaines  municipalités  ont  passé  des  règlements  en  consé- 
quence.... et  attendu  que  les  lois  municipales  du  bas-canada  ne  pour- 
A'oiEXT  pas  a  une  METHODE  PROMPTE  ct  facile  de  recouvrer  le  montant,  c'est 
pourquoi  il  est  décrété  ce  qui  suit  :  (22  Vie.  ch.  56.) 

1.  Dans  toute  municipalité  de  comté où  le  conseil  aura par 

règlement  ordonné  la  construction  de  tel  palais  de  justice  et  reparti,  sur 
«haque  municipalité  la  somme  payable  pour  cette  fin,  tel  règlement  sera 
DEFINITIF  et  la  cotisation  obligatoire  pour  telle  municipalité  locale  et  la 
somme  ainsi  mentionnée  sera  une  dette  de  municipalité. 

2 Le  secrétaire  trésorier  de  telle  municipalité  locale^devra  dan^ 

les  deux  mois  après  la  passation  de  cet  acte  si  tel  règlement  a  été  adopté 
ET  passé  avant  la  PASSATION  DE  CET  ACTE,  préparer  un  rôle  spécial  de  cotisa- 
tion   et,  en  cas  de  négligence,  le  dit  secrétaire-trésorier  de  telle  mu- 
nicipalité locale  sera  passible  d'une  amende  de  pas  moins  de  Si 00  et^pas 
plus  de  $200  recouvrable  sur  la  poursuite  de  la  municipalité  de  comté.  ^ 

3.  Lo  secrétaire-trésorier  d'aucune  municipalité  locale. . ..  devra  prélever 
le  montant  ainsi  cotisé  de  la  manière  pourvue  par  la  14èmc  [section  de  VAcie 
des  municipalités  et  des  chemins  du  Bas-Canada 

4.  Ces  dispositions  s'appliquent  à  toutes  cotisations  imposées  par  les  mu- 
nicipalités de  comté  aux  municipalités  locales,  pour^des  affaires  de  comté 
ou  pour  des  travaux  de  comté. 

La  clause  74  de  l'Acte  dps  municipalités  et  des  chemins 
à  laquelle  cette  loi  autorise  de  recourir,  se  lit  comme  suit  : 

74.  §  6. — Si  quelqu  un  n'églige  de  payer "  le  Secrétaire-Tréso- 
rier prélèvera  les  dites  cotisations  avec  dépens  par  saisie  et  vente,  en  verti; 

jn'UN  warrant  sous  le  SEING  DU  MAIRE  DE  LA  MUNICIPALITÉ,  DES  MEUBLES  ET 
.EFFETS  DE  LA  PERSONNE  TENUE  DE  LES  PAYER. 

Rien  de  plus  clair  que  ces  dispositions.  Les  municipalités 
locales  refusaient  de  payer  aux  municipalités  de  comtés  les 
montants  cotisés  qu'on  leur  avait  imposés.  Les  contribuables 
n'avaient  jamais  voté  ces  règlements  qui  avaient  été  passés 
dans  un  simple  conseil  de  comté.  Les  cours  seules  pouvaient 
décider  la  question.  Voilà  le  Parlement  qui  intervient  décla- 
rant que  le  règlement  fait  par  le  comté,  aDant  cette  loi,  sera 
considéré  comme  créant  une  dette  pour  chaque;  municipalité 
locale  et  faisant  vendre  par  procédure  judiciaire  les  biens  des 
contribuables.  Cette  loi  est  de  beaucoup  plus  stricte  que  celle 
des  chemins  de  fer,  qui  n'iinpose  aux  contribuables  ,que  les 
montants  qu'ils  avaient  li-brement  votés. 

Quant  au  droit  pour  le  gouvernement  d'envoyer  le  shérif 
exécuter  une  municipalité  eu  défaut,  la  chose  fait  régulière- 
ment partie  de  nos  lois.  Vous  n'avez  qu'à  ouvrir  les  Statuts 
Rcfondm  du  Canada. 
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65.  Si  le  Eeceveur-général  certifie  au  Gouverneur  qu'une  municipalité  a 
fait  défaut  de  payer  une  somme  d'argent  qui  devait  être  payée  par  le  Tréso- 
rier de  telle  municipalité  au  Receveur-Général,  le  Gouverneur  pourra,  s'il  le 
juge  à  propos,  en  aucun  temps,  après  l'expiration  de  trois  mois,  à  compter  de 
la  date  de  tel  défaut,  adresser  son  warrant  au  shérif,  lui  enjoignant  de  faire 
et  prélever  une  répartition  de  pas  moins  de  douze  'centins  et  demi  par 
piastre.  (Ch.  83,  s.  65,  J.  R.  C.) 

r.ppl'.n  1  '^^"'^  ''^'''^'  ^"^  ^}  '^^'■'^''*  ^*  prélèvera  les  sommes  y  mention 

^llP.  Pnitr^.'  ^^^^^^^/^  d^^-^  ^^  ^ême  délai  qu'il  les  aurait  prélevées  si 

dtl?rr1oS;é;eX""^^"^"  '^   --icipalité  en  vertu  d-u^n  jugement 

72.  Cet  acte  et   toutes   ses  dispositions  s'étendront  et  s'appliqueront  à. 

rannd'.r.  f '''"''  ^^'.  *'^'  ''^''''  ^'"^^  municipalité  dansée  Haut- 
Canada,  passe  le  ou  après  le  lOeme  jour  de  novembre  1852. .. .  pour  aider  k 
.icn^f  r'^""^  ^'  tout  chemin  de  fer,  pour  la  confection  duquel  une  com- 

Ivenl^fT.  T''"f^'\'T'^'''''-'-  ^^^^  ^^^  cette  aide  soit  donnée  en. 
prenant  des  actions  dans  telle  compagnie,  ou  en  lui  prêtant  des  deniers,  etc. 

avfntLl?L^mbrel8?f  '"'"^^"^  municipalité  du  Bas-Canada,  pass^ 

n  ^%rf  d'Ontario  de  1873,  dont-Qn  a  tant  parlé,  va  aussi  loin 
11  suffit  de  lire  la  1ère  clause  :  '  ^^        ' 

^ai^\"''y\  ^a  balance  due  au  dit  fonds  par 'les  |municipalités  nommées 
dans  la  cedule  3,  sera  celle  mentionnée  dans  la  dite  cédule. 

?^-  •  • sujette  à  correction  par  le  Lt  Gouverneur  en  conseil. 

Les  clauses  20  et  21  décrètent  la  vente  sommaire  par  le  shérif. 

Cette  dernière  loi  va  jusqu'à  décréter  auel  est  le  montan 
dont  chaque  municipalité  est  endettée.      '  ^ 

En  voilà  assez  pour  prouver  que  l'interprétation  de  la 
Crrande  Charte  par  le  Witness  et  le  Lieut.  Gouverneur  n'est 
guère  conforme  au  bon  sens  et  à  notre  législation. 

§  8.  Le  Cabinet  De  Boucherville  a-t-il  agi  sans  l'autorisa- 
tion DU  Lt.  Gouverneur  ? 

Cette  question  s'est  compliquée  d'un  mémoire  subséquent 
du  Lt. -Gouverneur  au  Gouverneur-Général  et  se  subdivise 
comme  suit  : 

Il  résulte,  Excellence,  de  ce  que  j'ai  d  ''claré  : 

lo.  Qu'en  g-nerul  les  recomman.lalions  que  j'ai  adressées  au  cabinet 
n  ont  pas  reçu  la  considér  ition  due  au  représentant  de  la  Couronne  : 

*o.  Que  les  membres  du  gouvernement  ont  apposé  ma  signature  «ur 
des  documents  que  je  n'avais  pas  vus  ; 

3o  Qu'une  proclamation  convoquant  Ja  législature  a  été  publiée  sans 
que  j  aie  été  consulté  ; 

4o.  Qu'il  en  a  été  de  même  pour  une  proclamafon  fixant  un  iour 
d  actions  de  grâces  ; 

5o.  Que,  quoique  j'eusse  par  mes  conseils  et  par  ma  lettre  du  14  mars 
Ib/ 7,  intimé  a  M.  le  Premier  ma  ferme  JétermiHation  de  protéger  les 
habitants  de  celte  province  contre  les.  décisions  arbitraires  du  Pouvoir 
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exécutif,  dans  les  matières  où  les  tribunaux  ont  juridiction,  M.  le  Premier 
Ministre  a  cru  devoir,  sans  ma  participation  et  sans  me  consulter,  pro- 
poser aux  chambres  dans  la  législation  sur  le  chemin  de  fer  Q.  M.  0.  àO., 
de  subsùtu-r  le  pouvoir  exécutir  au  pouvoir  judiciaire  ; 

60.  Que  sans  me  prévenir  le  gouvernement  a  proposé  les  taxes  sur  les 
cantrats,  transports,  etc  ,  lorsqu'aucun  message  de  ma  part  n"avail  été 
demandé  pour  cet  objet  ni  signé  par  moi  pour  en  autori.-er  la  proposition 
aux  chambres  ; 

7o.  Qiraprês  avoir  été  démis,  le  gouvernement  DeBoucherville  a  failli 
à  son  devoir  en  assignant  des  raisons  autres  que  celles  que  je  voulais 
faire  donner  pour  Tajournem^nt  de  jour  en  jour, 

80.  Que  dans  leurs  explications  aux  deux  chambres,  les  ministres  se  sont 
appuyés  sur  des  conversations  privées,  au  lieu  de  se  borner  à  com.muni- 
quer  les  memoranda  des  25  février  et  du  1er  mars,  et  les  réponses  du 
premier-ministre  du  27  fév.  et  d^  s  2  et  3  mars  courant. 

9o.  Que  les  comn^entaires  qu'ils  ont  faits  étaient  contraires  aux  engage- 
ments qu'ils  avaient  pris  ; 

lOo.  Qu'en  faisant  usage  de  prétendues  conversations  privées  dans  leurs 
explications,  ils  ont  forcé  le  Lieut.-Gouverneur  à  soumettre  à  Votre 
Excellenct  toutes  les  raisons  de  leur  renvoi. 

Je  suis  de  Votre  Excellence, 

le  très  obéissant  serviteur, 

L.  Letellier, 
Lieutenant-Gouverneur. 

1.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ce  point,  nous  pourrions 
trancher  la  question  d'un  seul  coup  en  disant  que  le  Lt.-Gou- 
verneur  avait,  en  laissant  faire  les  chambres,  perdu  tout 
droit  d'agir,  s'il  en  avait. 

Les  chambres  sont  deux  des  trois  branches  de  la  législature, 
et  par  conséquent  le  souverain  leur  doit  tous  les  égards  dus 
à  un  pouvoir  co-existant,  car,  dit  la  Lex  Parliamentaria^  "  la 
Chambre  des  Communes  est  capable  en  loi  de  prescrire  et  deman- 
der une  part  dans  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  parlementaires.'' 

Ce  qui  est  fait  par  l'une  ou  l'autre  chambre,  suivant  la  loi  et  l'usage 
parlem^-ntaire,  est  proprement  et  aux  yeux  de  la  loi,  un  acte  de  tout  le 
Parlement,  et  ce  qui  concerne  l'une  doit  nécessairement  concerner  le 
tout,  non  pas  simplement  par  une  conséquence,  m  lis  par  un  intérêt 
immt'fiiat,  puisqu'elles  ne  sont  qu'un  entier.  (Sir  Robt.  Alkyns,  argu- 
ment 14.) 

Les  trois  états  du  Parlement  ne  sont  qu'un  seul  corps  et  corporation  : 
tous  leurs  pouvoirs  et  privilèges  sont  en  droit  soi  et  en  titre  les  mêmes 
per  mj  et  per  tout  et  appartiennent  à  tout  le  corps  parlementaire.  (Idem, 
p,  51,  55,) 

i.es  libertés  et  fr  mchises  du  Parlement,  en  droit  soi  sont  les  méme^,  et 
dues  aux  deux  chambres,  car  les  deu£  sont  le  Parlement.  [Idem,  p,  55.) 

Au  nom  de  leur  part  de  souveraineté,  les  Chambres  étaient 
autorisées  à  dire  au  Lt.  Gouverneur  :  "  Que  nous  importe 
une  ancienne  querelle  avec  l'Exécutif,  si  nous  avons  fait  notre 
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devoir  et  accompli  régulièrement  toutes  choses?"  En  laissant 
passer  de  pi-étendus  abus,  le  Lt  Gouverneur  les  a  lui-même 
régularisés,  et  les  chambres  les  ont  sanctionnés.  Un  mois- 
s'est  écoulé  entre  le  sujet  de  plainte  et  la  plainte,  et  deux 
branches  de  la  souveraineté  sont  intervenues  dans  cet  espacp- 
de  temps  pour  déclarer  qu'une  certaine  législation  était  juste; 
et  légitime. 

Ces  longues  délibérations  de  trente  jours  seront  la  pieire- 
d'achoppement  du  Lt.  Gouverneur  ;  car  la  cause  des  minis- 
tres est  devenue  la  cause  des  chambres,  et  le  protêt  soudam 
de  l'Hon.  M.  Letellier  de  St.  Just  est  une  révolte  contre  les 
autres  branches  de  la  législature  et  rien  autres  chose.  Sur 
ce  point,  le  Lt.  Gouverneur  succombera  sans  discussion  pos- 
sible, car  : 

'Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  plus  grand  respect  est  dû  aux  procédures- 
des  deux  chambres  et  que  chaque  fois  que  le  contraire  ne  parait  pas 
clairement  et  expressément,  il  est  à  présumer  que  l'acte  est  dans  le  r 
Juridiction  et  agréable  aux  usages  du  parlement  et  aux  récries  de  la  loi 
et  de  la  justice.     (Hawkins.  2  Pleas^of  the  Crown,  ch.  15,  p.  73.) 

Or,  le  Lient. -Gouverneur  eût-ii  les  meilleures  raisons  du 
monde,  ne  parviendra  jamais  à  se  justifier  d'avoir  puni  son 
cabinet  pour  des  mesures  adoptées  par  les  deux  chambres. 
Comme  le  font  remarquer  les  auteurs  constitutionnels  cités- 
dans  la  première  partie  de  nos  remarques,  quand  le  roi  veut 
s'opposer  à  une  mesure,  il  doit  le  faire  dans  les  commence- 
ments du  bill  et  non  lorsqu'elle  est  passée. 

11.  Maintenant,  entrons  dans  le  vif  de  la  question  et  comme 
il  s'agit  de  communications  confidentielles  entre  la  Couronne 
et  ses  ministres,  il  est  bon  que  nous  examinions  la  conduite 
du  Lieut.-Gouverneur  à  cet  égard.  11  est  de  règle  qu'un, 
ministre  obtient  toujours  du  souverain  le  droit  de  divulguer 
les  secrets  du  conseil  quand  il  s'agit  de  son  honneur. 

S'il  est  dans  le  cas  de  voir  sa  conduite  jugée  par  le  Parlement,  il  n'est 
que  juste  qu'il  soit  libre  de  révéler  les  secrets  du  Conseil,  eu  autant  qu'il 
s'agit  d'actes  qui  affectent  sa  responsabilité  personnelle,  et  dans  ce  but 
le  Souverain  accorde  invariablement  la  permission.  (Todd  vol.  1er, 
p.  302.) 

Voilà  le  principe  et  quand  le  gouvernement  DeBourcher- 
ville  donna  ses  explications,  il  y  était  autorisé  comme  l'indi- 
que le  mémorandum  : 

Admis  de  nouveau  en  présence  du  lieutenant-gouverneur,  il  demanda 
permission  de  donner  des  explications  et  de  faire  connaître  les  mémoires 
du  lieutenant-gouverneur  ei  les  réponses  qu'il  y  avait  faites.  Le  lieute- 
nant-gouverneur dit  qu'il  n'avait  aucune  objection  et  lui  demanda  alors 
s'il  voulait  l'aviser  sur  le  choix  de^celui  qu'il  devait  appeler.  (Mémoire- 
de  M.  Angers.) 
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Maintenant  le  lieutenant-gouvei-neur  réclame  contre  la: 
liberté  prise  par  l'ancien  ministère  d'avoir  donné  ces  explica- 
tions. 

Tous  deux  se  sont  servis  de  prétendues  conversations  qu'ils  n'avaient 
aucune  autorisation  de  communiquer  aux  chambres,  puisque  le  premier 
ministre  avait,  par  sa  réponse  à  la  lettre  du  lieutenant-gouverneur  du  4 
mars  courant,  limité  ses  explications  à  la  communication  aux  chambres 
des  mémoires  du  27  février  et  du  2  et  4  mars  courant.  (Mémoire  du 
(lieutenant-gouverneur.) 

Ces  documents  les  voici  : 

Québec,  4  mars  1878. 
A  l'Hon.  G.  B.  DeBoucherville, 

Le  lieutenant-gouverneur  désire  que  sps  deux  mémoires  (du  25  février 
et  du  1er  mars),  a  iressés  à  l'honorable  M.  DeBoucherville  (du  27  février 
et  du  3  mars),  ne  soient  pas  communiqués  maintenant  aux  Chambres. 

Cette  communie;iti<m  autorisée  par  le  lieutenan'-gouverneur,  à  la  de- 
mande de  Thon.  M.  DeBoucherville,  devra  être  faite  sitôt  que  les  arran- 
gements pour  la  formation  d"un  nouveau  conseil  executif  seront  terminés. 

L'hon.M.  DeBoucherville  pourra  f.iire  connaître  aux  Chambres  que  la 
raison  de  Tajournement,  d'un  jour  à  l'autre,  est  nécessitée  par  cette 
dernière  cause, 

(Signé)  L.  Letellier, 


Québec,  4  mars  1878. 

ExcELLENCK, — Conformément  à  votre  désir  exprimé  dans  une  lettre  de 
ce  jour,  je  remettrai  jusqii'à  Kl  formation  d'un  nouveau  conseil  exécutif, 
les  explications  que  j'étais  autori-é  par  Votre  Excellence  à  donner  aux 
Chambres. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc., 

C.  B.  DeBoucherville. 

Le  Lt.-Gonverneur  a  oublié  que  le  2  mars  l'Hon.  M.  De- 
Boucherville lui  a  demandé  deux  choses: 

lo.  La  permis>ion  de  donner  des  explications  ; 

^0.  La  permission  de  produire  les  doctiments. 

Et  le  Lt.-Gouverneur  y  consentit.  Du  moins,  n'ayant  pas 
nié  cette  conversation,  il  est  censé  en  admettre  l'exactitude. 
Que  veut  dire  son  document  du  4  mars,  si  ce  n'est  : 

io.  Qu'il  revient  sur  1^  parole  donnée  ; 

2o.  Qu'il  lui  retire  le  droit  de  produire  les  documents  pour 
un  cerlaui  temps. 

Gomme  il  n'y  est  pas  question  d'explications,  M.  DeBou- 
cherville lestait  avec  cette  partie  de  la  permission  dont  il 
aurait  pu  se  servir  en  tout  temps.  Les  documents  du  4  mars 
ne  limitent  donc  pas  les  explications  à  donner. 
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Voilà  pour  le  fait.  Quant  cà  l'intention,  telle  qu'exprimée 
dans  le  mémoire  du  Lt. -Gouverneur,  elle  e^t  atroce.  S'il  pré- 
tendait refuser  au  cabinet  DeBoucherville  le  droit  de  dire  un 
mot  au  delà  des  documents  mentionnés,  il  méditait  le  plus 
grand  déni  de  justice  et  la  plus  grande  lâcheté  qui  se  soient 
vus.  Non-seulement  il  le  piécipitait  sans  raison  du  pouvoir; 
mais  il  lui  refusait  encore  le  droit  de  se  disculper  devant  le 
public.  Voilà  de  la  tyrannie,  ou  nous  n'y  comprenons  plus 
Tien.  La  permission  de  s'expliquer  n'est  jamais  refusée  à 
un  ministère  déchu. 

D'ailleurs,  qu'on  relise  le  mémoire  de  l'Hon.  M  Angers. 
11  ne  divulgue  rien  dont  il  ne  soit  pas  question  dans  les  do- 
cuments. Le  mémoire  ne  fait  que  commenter  les  documents; 
c'est  un  factum  sur  des  faits  connus.  Qu'il  mette  le  Lt.-Gou- 
verneur  dans  son  tort  ou  non,  qu'il  le  mette  en  contradiction 
avec  lui-même  ou  non,  peu  importe  :  il  n'y  a  pas  de  secrets 
dans  cela.  Nous  défions  qui  que  ce  soit  de  nous  désigner  un 
seul  passage  qui  mette  au  jour  des  faits  ou  des  conversations 
non  divulgués  par  les  documents. 

Dès  lors,  le  prétexte  manque  au  Lt.-Gouverneur  pour  jus- 
tifier ses  propres  indiscrétions.  Il  a  mauvaise  grâce  de  se 
plaindre  de  l'indiscrétion  de  ses  ex-ministres,  quand  il  fait 
dix  fois  pire.  Est-il  justifiable  de  faire  connaître  des  faits, 
des  conversations  et  des  documents  qui  n'ont  jamais  été  en 
cause  dans  la  crise  du  2  mars  et  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
le  bill  des  taxes  et  des  chemins  de  fer  ? 

Il  nous  semble  que  si  quelqu'un  a  limité  son  droit  de  com- 
mettre des  indiscrétions  c'est  bien  le  Lt.-Gouverneur  dans  sa 
lettre  du  1er  mars.  Après  y  avoir  énuméré  ses  griefs,  il  les 
résume  en  leur  disant:  "C'est  pour  ces  causes  que  je  vous 
renvoie." 

Et  maintenant  voilà  que  c'est  pour  d'autres  causes!  Le 
Lt.-Gouverneur  a-t  il  senti  la  faiblesse  de  sa  position  et  com- 
pris que  ses  premières  raisons  ont  été  pesées  par  le  public  et 
qu'elles  n'ont  pas  eu  le  poids?  Il  est  impossible  d'assigner 
un  autre  motif  à  son  changement  de  tactique.  Si  l'acte  du 
Lt -Gouverneur  était  parfaitement  justifié  par  les  documents 
du  -25  février  et  1er  de  mars,  il  n'avait  pas  b-soin  de  gâter  sa 
cause  par  des  indiscrétions  de  mauvais  goût.  Rien  ne  moti- 
vait la  production  de  documents  qui  n'étaient  pas  en  cause 
sur  des  sujets  dont  personne  n'avait  parlé.  Ces  démarches 
sont  plus  que  suspectes  aux  yeux  des  autorités  constitution- 
nelles.   Un  homme  honorable  qui  représenterait  son  sou- 
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verain  n'aimerait  pas  h  se  faire  appliquer  ces  paroles  du  duo 
de  Gamberland  : 

La  lettre  en  question,  en  supposant  qu'elle  existe,  était  de  la  nature 
d'une  communication  confulentielle  entre  le  Roi  et  son  ministre  et  n'est 
pas  évidemineat  un  document  qu'on  peut  produire.  C'est  une  espèce  de 
communie  ttion  que  même  de  gentilhomme  à  gentilhomme,  l'on  ne  doit 
jimiis  produire  coninv^  document  public.  (NÏotion  retirée. — Mirror  of 
Parliament  1831-32,  p2135.) 

Il  s'agissait  d'une  lettre  que  Guillaume  IV  avait  laissée 
transpirer.  Gomme  on  le  voit,  les  rois  comme  les  sujets  sont 
tenus  au  secret  d^s  communications  confidentielles. 

Hormis  que  THon.  M.  Letellierpréfère  la  citation  suivante  : 

Le  Comte  G-REY. — Je  répète  que  c'était  une  lettre  confidentielle  ne  de- 
Tant  être  communiquée  qu'aux  ministres  de  Si  Majesté  ;  elle  n'a  pu  être 
produite  que  par  un  abu<:  de  confiance  des  plus  fourbes  et  des  plus  scanda- 
leux. (Mirror  of  Parliament,  1834.  p.  1446.J 

Après  avoir  lu  le  dernier  mémoire  du  Lt.-Gouverneur,  nous 
ne  sommes  pas  capable  de  dire  que  nous  ne  pensons  pas  sur 
sa  manière  d'agir  autrement  que  le  Duc  de  Gumberland  et  le 
comte  Grey  sur  certains  agissements  de  leur  temps. 

III.  Un  mot  nous  a  frappé  au  commencement  du  dernier 
mémoire  :  "  En  ce  qui  concerne  mes  rapports  officiels  avec 
M.  le  Premier,  j'ai  presqu' invariablement  éprouvé  que  je  ne 
possédais  pas,  de  sa  part,  cette  confiance  entière  qui  est  le 
principal  élément  des  bonnes  relations  entre  le  représentant 
de  la  Gouronne  et  ses  aviseurs*"  En  arrivant  au  bout  du 
document,  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire  de  l'Hon.  M.  De 
Boucherville  :  *'  En  voilà  un  qui  connaissait  son  homme  ;  si 
jamais  ministre  fut  justifiable  de  manquer  de  confiance  en 
son  souverain,  c'est  bien  lui." 

Mais  ce  que  le  public  ne  sait  pas,  c'est  que  cette  méfiance 
contre  le  Lt.-Gouverneur  n'était  que  trop  motivée.  Aucun 
des  ex-ministres  ne  nous  en  a  parlé  ;  mais  il  est  de  notoriété 
jjublique  à  Québec  que  le  cabinet  ne  pouvait  tenir  ses  délibé- 
rations secrètes.  Le  gouvernement  était  obligé  de  cacher 
aussi  longtemps  qu'il  le  pouvait  au  Lt.  Gouverneur  ses  déci- 
sions et  ses  ordres  en  conseil,  parce  que,  aussitôt  que  ces 
documents  étaient  arrivés  à  Spencer  Wood,  leur  contenu 
allait  assez  régulièrement  aux  oreilles  du  public.  Nous 
disons  cela  sans  crainte  d'être  contrecarré  ni  inquiété  pour 
faux  rapports. 

Mais  il  y  a  plus.  La  conduite,  les  paroles  et  les  suggestions 
du  lieutenant-gouverneur,  dans  son  commerce  habituel  avec 
ses  ministres,  n'étaient  pas  de  nature  à  créer  des  sympathies. 
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Le  public  ne  sait  pas  que  lorsque  ses  ministres  étaient  favo- 
risés de  ses  politesses  et  que,  même  à  table  dans  les  dîuers:- 
officiels,  ils  étaient  condamnés  à  entendre  les  remarques  les 
plus  saugrenues,  les  sorties  les  plus  virulentes,  les  conversa- 
tions les  plus  déplacées  contre  une  classe  d'hommes  aussi 
respectables  que  respectés, — les  prêtres  du  Bas-Canada.  Ce 
qui  sortait  alors  de  la  bouche  de  Son  Excellence  ne  faisait 
point  l'éloge  du  cœur  qui  l'inspirait  et  il  n'était  guère  pos- 
sible pour  les  ministres  conservateurs  de  donner  leur  confiance 
à  un  homme  posant  surtout  et  partout  comme  libéral  avancé. 
Sans  compter  qu'en  sa  qualité  d'ex-chef  libéral,  sorti  récem- 
ment du  gouvernement  MacKenzie,  le  lieutenant-gouverneur 
voulait  imposer  aux  ministres  de  Québec  les  vues  du  parti 
opposé,  telle  que  l'abolition  du  Conseil  Législatif. 

IV.  Maintenant,  est-il  bien  vrai  que  l'ancien  gouvernement 
a  agi  sans  la  permission  du  Lt.  Gouverneur  ?  Voici  le  texte  des 
documents  à  ce  sujet  : 

Maintenant,  je  prie  Votre  Excellence  de  remarquer  que  pendant  qu'Elle? 
était  à  la  Rivière  Ouelie,  j'eus  l'honneur  de  lui  demander  son  autorisation 
pour  mettre  la  question  des  finances  devant  les  chambres  et  qu'elle  enver- 
ra t  un  blanc  par  la  poste,  ce  que  je  pris  dans  le  temps  pour  une  grande- 
marque  de  eonfiance  de  sa  part,  ]p.  reçus,  en  effet,  un  blanc  avec  vôtre- 
signature  que  je  remis  au  Trésorier  qui  le  fit  remplir  par  rotre  aide-de- 
camp.  Tius  tard,  J'eus  l'honneur  de  demander  à  Votre  Excellence  une 
AUTORISATION  GÉNÉRALE  pour  soumettre  à  la  Chambre  les  mesures  concer- 
nant les  questions  d'argent,  ce  que  Voire  Excellence  m'accorda  avec  sa 
bienveillance  ordinaire.  Cette  permission,  du  reste,  m'a  toujours  été  ac- 
cordée par  votre  prédécesseur  le  regretté  M.  Caron.  Je  dois  avouer 
qu'avec  cette  autorisation  et  la  conviction  où  j'étais  que  Votre  Excellence 
avait  lu  le  discours  du  Trésorier  dans  lequel  il  annonçait  les  taxes  propo- 
sées plus  tard,  je  me  suis  cru  en  droit  de  dire  à  mes  collègues  que  j'avais 
votre  permission  pour  toutes  les  questions  d'argent. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de 
m'arroger  le  droit  de  faire  pas-er  des  mesures  sans  avoir  son  approbation 
et  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  ayant  eu  occasion  de -parler  avec  Elle 
de  la  loi  concernant  le  chemin  de  fer  provincial  et  n'ayant  pas  reçu  l'ordre 
de  la  suspendre,  je  n'ai  pas  cru  que  Votre  Excellence  Terrait  dans  cette 
mesure  aucune  intention  de  méconnaît'-e  ses  prérogatives  que  personne- 
plus  que  moi  n'est  disposé  à  respecter  et  à  soutenir. 

Veuillez  agréer,  etc., 

(Signé.)     C.  B.  Deboucherville. 

Résumons  : 

1o.  Un  blanc  seing,  c'est-à-dire  carte  blanche  pour  le& 
questions  financières  ; 

2o.  Plus  tard^  autorisation  générale  demandée  et  obtenue  ; 

3o.  Conversation  sur  le  bill  des  chemins  ae  fer  avec  le  Lt, 
Gouverneur  qui  n'a  pas  signifié  son  déplaisir  à  ce  sujet. 
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Et  maintenant  le  Lt.-Gouvorneur  accuse  ses  ministres 
d'avoir  agi  sans  son  autorisation  : 

Quand  au  hlanc  que  le  lieutenant-gouverneur  lui  a  adressé  de  la 
Rivière-Ouelle,  le  lieutenant-gouverneur  nacait  que  ce  blanc  devait  servir 
à  mettre  les  estimés  devant  la  Chambr'^. 

Cet  acte  était  une  marque  de  confiance  de  sa  part,  ainsi  que  le  qualifie 
monsieur  le  Premier,  dans  sa  lettre  du  27  ;  mais  cet  acte  était  confidentiel. 

En  ce  qui  concerne  le  bill  intitule  :  "  Acte  concernant  îe  chemin  de  fer 
de  Québec  Montréal,  Ottawa  et  Occidenntal,"  M.  le  Premier  ne  peut  ap- 
pliquer à  cette  mesure  la  prétendue  autorisation  générale  dont  il  fait 
mention  dans  sa  leltre;  car  l'entrevue  était  à  la  date  du  19  février,  et  ce 
bill  était  devant  les  Chambres  .d^jà  depuis  plusieurs  jours,  sans  que  le 
lieutenant. gouverneur  en  eût  été  informé  en  aucune  façon  par  ses  aviseurs 
(Mémoire  du  lient  '-gouverneur.) 

Comment  l'Hon.  M.  L«tellier  savait-il  que  le  blanc  devait 
servir  aux  estimés  ?  Qui  le  lui  avait  dit  ?  Où  avait-il  pris 
cela  ?  Devait-il  officiellement  le  savoir,  s'il  n'en  avait  pas  été 
averti  officiellement  ?  Nous  avons  le  droit  de  dire  que  l'Hon. 
M.  Letellier  de  St  Just  ne  savait  rien  officiellement  de  ce  dont 
il  s'agissait.  Et,  qu'on  le  remarque,  il  ne  s'agit  ici  que  de 
choses  officielles. 

Voilà  donc  une  première  fausseté,  inexcusable  dans  la 
bouche  d'un  représentant  de  la  couronne. 

Mais  l'Hon.  M.  Letellier  savait  :  c'est  lui  qui  le  dit  et  nous 
prenons  sa  parole.  Seulement,  il  savait  comme  tout  homme 
dans  la  province  de  Québec  :  par  la  voie  de  la  presse  et  la 
rumeur  publique  ;  car  il  était  à  !a  Rivière-Ouelle  depuis  dix 
jours.  Dès  lors,  il  devait  savoir  tout  simplement  à  la  façon  du 
public.  Or,  le  public  savait,  lui,  que  le  gouvernement  voulait 
annoncer  immédiatement  sa  politique  fiuancière  sur  les 
chemins  de  fer.  Cela  avait  été  publié  dans  tous  les  journaux. 
La  Minerve^  par  exemple,  avait  annoncé  ce  qut  suit  : 

Québec,  23  Février. 

Les  diffieultés  qui  avaient  amené  de  grands  embarras  à  propos  du 
tracé  de  Terrebonne  ont  éié  heureusement  réglées.  Le  gouvernement  va 
ïnimédialement  soumettre  des  résolutions  déclarant  que  le  chemin  du 
Nord  viendra  directement  de  Terrebonne  à  Montréal,  avec  jonction  dans 
les  limites  de  la  ville.  Le  dépôt  va  être  fixé  au  coin  du  chemin  Papineau 
et  de  la  rue  Ste.  Catherine  et  les  ateliers  seront  dans  les  limites  de  la  ville. 

Cette  information  a  fait  le  tour  de  la  presse.  D'autres  jour- 
naux avaient  annoncé  à  l'avance  la  nature  rigide  de  ces  réso- 
lutions. 

Si  l'Hon.  M.  Letellier  savait  de  quoi  il  s'agissait,  il  était 
obligé  de  bien  savoir  ;  l'ex-gouvernement  ne  peut-être  respon- 
sable de  ses  distractions,  de  ses   absences  d'esprits,  de   ses 
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'fausses  impi^ssions  ou  de  sa  négligence  à  s'informer.  L'Hon. 
M.  DeBoucherville  avait  clairement  formulé  sa  demande.  Il 
voulait  ••  autorisation  concernant  finances^  Autre  chose  est 
finances,  autre  chose  est  estimés.  Le  terme  finances  couvre 
toutes  questions  d'argent,  recettes  et  dépenses  ;  le  terme  esti- 
més ne  couvre  que  les  dépenses.  Si  THon.  M.  Letellier  ne 
connaît  pas  ou  n  a  pas  remarqué  la  différence  entre  les  deux 
t'armes,  c'est  sa  faute,  à  lui  tout  seul.  Si  nous  demandions  à 
un  financier  son  chèque  en  blanc  pour  faire  des  affaires,  nous 
pourrions  remplir  le  blanc  pour  n'importe  quel  montant  et 
n'importe  quel  affaire.  Si  nous  le  demandions  pour  un  genre 
'd'affaires  défini,  tel  que  fpour  pa^'er  cei'taines  dettes  établies, 
nous  ne  serions  pas  justifiable  de  payer  autre  chose  avec  le 
chèque.  Or,  l'Hon.  M.  DeBoucherville  a  demandé  clairement 
une  autorisatipn  générale  plusieurs  jours  après  que  le  public 
eut  été  mis  en  possession  de  l'information  que  le  gouverne- 
ment introduisait  une  mesure  sur  les  chemins  de  fer  entraî- 
nant des  dispositions  financières. 

Et  quelle  affaire  jjressante  amenait  le  Lt.-Gouverneur  à  la 
Rivière  Ou-^Ue,  pendant  cette  importante  époque  de  Tannée  ? 
Nous  vous  le  donnons  en  cent.  Il  s'en  allait  à  la  pèche,  ni 
plus  ni  moins  qu'un  bon  bourgeois  dont  la  journée  est  faite 
et  qui  n'a  d'obligations  cà  personne.  La  Puissance  lui  donne 
810^,000,  c'est-à-dire  830  par  jour,  dimanches  compris,  plus  le 
logement  chauffé  et  éclairé  pour  qu'il  remplisse  le  rôle  de 
Lt.-Gouverneur.  Le  moins  que  le  pays  puisse  exiger  de  lui, 
c'es'.  qu'il  reste  à  son  poste.  Quand  on  ne  peut  servir  deux 
maîtres  à  la  fois,  le  plaisir  et  le  devoir,  on  choisit  l'un  ou 
l'autre,  mais  on  le  dit. 

Si  le  Lt.-Gouverneur  a  voulu  s'amuser,  qu'il  ne  punisse  pas 
maintenant  les  autres  ce  ce  qu'il  n'a  pas  fait  son  devoir.  Qu'il 
ne  donne  pas  surtout  l'odieux  spectacle  d'un  homme  haut 
placé  qui  renie  plus  que  sa  parole  :  sa  signature.  L'honneur 
de  l'autorité  la  plus  fière,  la  plus  droite,  la  plus  rigide,  c'est- 
à-dire  de  la  royauté  britannique,  aura  été  terni  par  unnotaire 
audacieux,  et  grâce  à  la  confusion  d'idées  sur  le  juste  et 
.V injuste^  le  notaire  échappera  aux  cachots  et  l'innocente 
province  de  Québec  paiera  d' un  profond  bouleversement  poli- 
tique cette  royale  partie  de  plaisir. 

Mais  voyons  jusqu'où  descend  la  petitesse  d'un  homme 
enchu  à  descendre. 

Je  ne  signalerai,  milord,  qu'un  seul  fait  pour  prouver  cette  inexacti- 
tude et  celte  inconvenance.    Les  honorables  messieurs  DeBoucherville 
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et  Angers,  dans  leurs  explications  aux  chambres,  insistent  beaucoup - 
sur  le  télégramme  que  M.  DeBouch-'rvilie  m'a  envoyé  à  la  Rivière- 
Ouelle  pour  me  demander  la  permission  d'introduire  des  résolutions 
concernant  les  finances,  et  sur  le  blanc-seing  que  je  lui  ai  transmis  en 
réponse. 

Mais  eux-mêmes  ont  fait  remplir  le  blanc-seing  par  mon  secrétaire 
particulier,  de  manière  à  donner  au  télégramme  le  sens  que  je  lui  avais 
attribué,  savoir,  d'une  demande  de  la  permission  d'introduire  les  subsides. 
Voici  la  copie  du  message  fait  avec  ce  blanc-seing. 

'  M.  le  trésorier  Church   présente  un  message  de  Son   Excellence  le 
Lieut.  Gouverneur,  lequel  est  comme  suit  : 
"  L.  Letellier. 

"  Le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Quobec  transmet  à  l'as- 
semblée législative  les  estimations  supplémentaires  pour  l'année  courante 
et  celles  pour  l'année  fiscale  finissant  le  30  juin  1879,  et  en  conformité  des 
dispositions  de  la  54me  clause  de  l'acte  de  l'Amérique  Britannique  du. 
Nord,  1867,  il  recommande  ces  estimatious  à  l'assemblée  législative. 
"  Hôtel  du  Gouvernement,  ") 
Québec,  3U  janv.  1878."    j 

Mes  ministres  n'ont  jamais  eu,  de  leur  propre  aveu,  d'autre  autorisa- 
tion de  ma  part  pour  introduire  leurs  résolutions  de  chemin  de  fer  et  de 
taxations  que  le  blanc-seing  ci-dessus  dans  lequel  il  n'en  est  pas  dit  un 
mot.^  D'ailleurs,  il  est  à  remarquer  que  l^s  resolutions  du  chemins  de  fer 
ont  été  introduites  le  20  Jancier,  pendant  que  le  message  est  daté  du  30. 

L'Hon.  M.  Langelier  est  le  seul  capable  d'avoir  suggéré 
cette  fourberie  au  représentant  de  la  Couronne,  qui  veut 
maintenant  jouer  avec  les  mots  comme  il  a  joué  avec  sa 
signature,  et  qui  veut  établir  que  l'ancien  gouvernement 
s'est  prétendu  autorisé  le  29  janvier  d'une  signature  qu'il  n'a 
eue  que  le  30.  Lisez  les  explications  ministérielles  à  ce  sujet  : 

Le  28  janvier  1878,  M.  DeBoucherville  avait  envoyé  à  Son  Excellence 
le  Lieutenant-Gouverneur,  alors  à  ia  Hivière  Quelle,  la  dépêche  télégra- 
phique suivante  : 
'•  Pouvez-vous  m'envoyer  autorisation  résolutions  concernant  finances." 
Le  Lieutenant-Gouverneur,  le  lendemain,  '29,  télégraphia  à  M.  DeBou- 
cherville: 

"  Blank  mailed  to-day,  If  présence  neces  ary,  leleqraph  ;  return  f,  iday." 
Les  résolutions  concernant  le  chemin  de  fer  du  Nord  ne  furent  pré- 
sentées à  la  chambre  que  le '29  janvier,  aphès  réception  du  télégramme 
du  Lt. -Gouverneur,  disant  qu'un  blanc  signé  avait  été  envoyé  à  M. 
DeBoucherville,  en  réponse  à  !a  dépêche  télégraphique  de  la  veille  deman-- 
dant  :  "  Pouvez-vous  m'envoyer  autorisation  résolutions  concernant 
finances."     (Mémoire  de  l'honorable  M.  Angers). 

'  Que  l'on  remarque  bien  que  les  résolutions  sur  les  chemins 
de  fer  ne  furent  pis  pré-entées  par  messages,  et  par  consé-- 
quent  n'exigèrent  pas  de  signature  : 

M.  le  Procureur-Général  Angers,  secondé  par  M.  le  Trésorier  Chureh;. 
propose  que  la  chambre  se  forme  en  comité  général  sur  certaine  résolu- 
tions concernant  le  chemin  de  fer  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occi- 
dental. (Votr-s  et  DéliJj.  du  29  janvier.) 
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La  dépêche  du  Lt.-Gouverneiir  reçue  le  29  à  1 1  h.  A.  M., 
annonçant  l'envoi  d'un  blanc-seing  pour  toute  la  politique 
financière  [résolutions  concernant  finances]  était  certainement 
une  autorisation  suffisante.  Le  30,  on  utilisa  comme  question 
de  fait  le  blanc-seing  pour  un  document  qui  exigeait  la  signa- 
ture du  Lt.-Gouverneur,  mais  le  droit  du  gouvernement  de  se 
servir  de  sette  autorisation  générale  n'en  était  pas  diminué. 
Qu'il  suffise  de  constater  pour  le  moment  que  le  gouverne- 
ment avait  obtenu  le  29  la  permission  de  présenter  7oitre  ou 
une  partie  de  sa  politique  financière.  11  jugea  à  propos  de 
n'en  présenter  qu'une  partie  :  c'était  son  atfaire. 
■  Voilà  donc  la  mesure  des  chemins  de  fer  régulièrement 
devant  les  chambres.  Le  Lt.-Gouverneur  revient  à  Québec  le 
1er  février,  c'est-à-dire  le  jour  même  que  la  chambre  en 
comité  examine  les  résolutions.  Ce  n'est  que  le  5  février 
qu'elles  sont  adoptées.  Le  bill  basé  sur  ces  résolutions  est 
ensuite  présenté  et  poussé  avec  lenteur,  la  3ème  lecture 
n'ayant  eu  lieu  que  le  19  février. 

Les  autorités  constitutionnelles  disent  que  si  le  souverain 
est  opposé  à  un  bill,  il  doit  s'y  opposer  au  commencement  de 
ce  bill  et  non  lorsque  les  deux  chambres  l'ont  adopté.  Le 
Lt.-Gouverneur  ne  fait  rien  de  cela.  Au  contraire,  le  19,rHon. 
M.  DeBoucherville  obtient  une  autorisation  générale,  que  le 
Lt.-Gouverneur  ne  nie  pas.  Donc  cette  autorisation  existe 
légalement  pour  les  fins  de  cette  discussion.  Il  est  question 
entre  eux  du  bill  des  chemins  de  fer  et  le  Lt. -Gouverneur  ne 
fait  pas  connaître  au  Premier  qu'il  désapprouve  le  bill.  Voici 
les  deux  versions  à  ce  sujet  : 

(  Version  DeBoucherville.) 

Je  prie  Votre  Excellence  de  croire  que  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de 
m'arroger  le  droit  de  faire  passer  des  mesures  sans  avoir  son  approba- 
tion et  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  ayant  eu  occasion  de  parler 
avec  Elle  de  la  loi  concernant  le  chemin  de  fer  provincial,  et  n'ayant  pas 
reçu  l'ordre  de  la  suspendre,  je  n'ai  pas  cru  que  Son  Excellence  verrait 
da'ns  cette  mesure  aucune  intention  de  méconnaître  ses  prérogatives,  que 
personne  plus  que  moi  n'est  disposé  à  respecter  et  à  soutenir. 

[Version  Letellier.) 

M.  le  Premier  ne  peut  appliquer  à  cette  mesure  la  prétendue  autorisa- 
tion générale  dont  il  fait  mention  dans  sa  lettre,  car  leur  entrevue  était  à 
la  da^e  du  19  février,  et  ce  bill  était  devant  la  chambre  déjà  depuis  plu- 
sieurs jours  sans  que  le  lieutenant-gouverneur  en  eût  été  informé  en 
aucune  façon  par  ses  aviseurs.  Le  lieutenant-gouverneur  exprima  alors  à 
M.  le  Premier  'combien  il  regrettait  cette  législation.  Il  lui  représenta 
qu'il  la  considérait  comme  contraire  aux  principes  du  droit  et  de  la 
justice  ;  malgré  cela  on  a  conduit  cette  mesure  jusqu'à  son  adoption 
devant  les  deux  chambres. 
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Il  est  triste  fjour  un  lieutenant-gouverneur  de  dire  :  "  Vous 
aviez  mon  autorisation  en  blanc,  à  la  condition  de  ne  pas 
vous  en  servir,"  et  c'est  pourtant  le  résumé  du  factum  auto- 
crate ;  c'est  le  produit  le  plus  net  de  cette  pêche  miraculeuse 
■de  la  rivière-Oaelle.  On  n'en  fait  jamais  d'autres,  paraît-il, 
dans  le  courant  cVune  onde  pure^  si  l'on  en  croit  le  loup  de  La- 
fontaine.  Heureux  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  toujours  avoir 
raison  !  Mais  malheur  à  ceux  qui  croient  qu'une  signature 
de  gouverneur  est  un  gage  de  sécurité  ! 

Les  hommes  de  nos  jours  ont  le  commerce  difficile  ;  la 
grammaire  et  les  mœars  s'entendent  assez  bien  sur  ce  point. 
Les  mots  ont  acquis  cette  élasticité  commode  à  la  conscience, 
et  les  hommes  cette  admirable  faculté  de  manier  l'une  et 
l'autre  avec  une  honnêteté  de  temps  modernes  qui  n'est  pas 
«dépourvue  de  profits.  Autrefois  les  peuples  gémissaient  dans 
les  chaînes,  disait-on,  mais  les  rois  avaient  une  parole.  Le 
libéralisme  qui  nous  a  délivrés  généralement  de  mille  op- 
pressions tout  en  restant  jaloux  d'exercer  les  bonnes  choses 
de  la  royauté,  a  oublié  de  raviver  cette  ancienne  prérogative. 

Défiez- vous  des  têtes  couronnées  qui  vous  offrent  des  blancs- 
seings,  ces  formalités  n'engagent  plus  leur  auteur.  On  vous 
en  donne  comme  cela  pour  ne  pas  troubler  une  partie  de 
plaisir;  mais  ne  faut-il  pas  que  le  roi  s'amuse!  Et  qui  sait  si 
Sa  Majesté  Luc  1er,  enhardie  par  des  succès  d'hameçon,  ne 
s'est  pas  dit  en  songeant  à  ses  chers  petits  poissons  rouges  de 
la  gauche  qu'un  beau  pêcheur  en  eau  claire  devait  également 
exceller  en  eau  trouble.  Simple  question  d'appât  :  une  signa- 
ture en  guise  de  mouche  ou  de  véron.  C'est  un  blanc-seing 
banal^  moins  grave  que  le  serment  et  moins  important  que 
l'éturgeon.  Laissez  d'abord  arriver  l'éturgeon:  on  verra 
pour  l'autre  ensuite.  Ce  blanc-seing,  c'-^st  la  signature  de  la 
Reine,  il  est  vrai  ;  mais  qu'importe,  la  Reine  est  loin,  et  d'ici 
se  voit  M.  MacKenzie.  Au  jour  des  règlements  de  compte, 
cette  signature  n'aifijctera  en  rien  son  inaltérable  majesté,  qui 
en  ayant  donne  une,  peut  bien  en  donner  une  autre. 

L'extrême  limite  des  prétentions  de  M.  Letellier  est  qu'il  a 
-exprimé  son  regret  au  Premier.  Autre  chose  est  de  regretter  et 
autre  chose  de  faire  cesser.  La  doctrine  constitutionnelle  ne 
laisse  pas  de  doute  à  ce  sujet  ;  le  souverain  laisse  passer  une 
foule  de  choses  qui  lui  déplaisent  tout  simplement  parcequ'il 
ne  doit  pas  intervenir. 

Voici  Hearn,  par  exemple  : 

Sous  le  système  actuel,  Tintervention  de  la  volonté  royale  sur  certaines 
■mesures  d'iraporlance  est  donnée  "  lors  de  leur  présentation  en  chambre 
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ou  aux  premières  étapes  d'une  telle  législation.'"  En  général,  la  couronne 
a  assez  d'influence  pour  empêcher  le  passage  d'aucune  mesure  qui  lui 

déplait Dans  les  matières  de  législation  générale,  le  roi,   "quelles 

"  que  soient  ses  vues  personnelles,"  ne  consulte  que  les  vœux,  tous 
erronés  qu'il  les  croit,  de  ses  sujets,  "  quand  ces  vœux  ont  été  formés  en 
"  connaissance  de  cause,  et  clairement  exprimés."  (Hearn,  p.  64.) 

En  conséquence,  si  le  roi  brisait  ce  coprs  qui  en  somme  travaillait 
bien,  "pour  aucune  autre  raison  qu'un  desaccord  personnel,  il  encour- 
"  rait  une  responsabilité  sérieuse."  Dans  de  telles  circonstances   il  ne. 

TROUVERAIT  PBS  FACILEMEET  DE  N0O"EAUX  SERVITEURS  OU  parlement  pOUr  IbS 

remplacer.  C'est  ainsi  que  George  IV  se  contentait  d'exprimer  la  répul- 
sion pour  ses  minisires  en  termes  quelquefois  peu  mesurés;  mais  comme 
on  le  faisait  remarquer  alors:  "  Le  roi  aime  mieux  donner  des  conseils  à. 
"  ses  ministres  que  de  les  renvoyer."     (Page  124.) 

Voici  ce  que  dit  Fischel  : 

La  Couronne  ne  peut  influer  sur  la  législation  que  par  les  ministres. 
Tandis  qu'il  est,  actuellement,  presqu'impossible  à  la  première  de  pro- 
poser des  lois,  c'est  aux  ministres  qu'appartient  surtout  l'initiative  de 
celles-ci.  Il  en  résulte  naturellement  que  la  Couronne  e.s7  souvent  obligée 
de  souffrir  que  des  minisires,  ayant  l'appui  du  Parlement,  y  fassent  passer 
des  mesures  qui  la  contrarimt  jusqu'au  plus  haut  degré  même. 

On  sait  par  les  paroles  de  Lord  Eldon  que  George  IV  prétendait  avoir 
été  pris  dans  un  piège  par  ses  ministres,  dans  l'émancipation  des  catho- 
liques, sans  qu'il  osât  pourtant  interjeter  son  veto.  "Si  on  me  f  Tce  d'y 
consentir,  disait-il,  j'irai  sur  le  continent,  aux  eaux,  et  de  là  à  Hanovre. 
Je  ne  retournerai  point  en  Angleterre,  ne  créerai  point  de  pairs  catho- 
liques romains,  et  ne  ferai  rien  de  ce  que  ce  bill  doit  m'autoriser  à  faire: 
bref,  bref,  je  ne  reviendrai  plus.'' 

Mais  Lord  Eldon  lui-même  dit  au  roi  qu'il  ne  pourrait  plus  retirer 
l'ordre  donné  à  ses  ministres  de  présenter  le  bill. 

Donc,  le  Lt/Gouverneur  n'ayant  pas  alors  donné  Tordre  au 
Premier  de  retirer  son  bill,  il  reconnut  valide  l'autorisation: 
en  blanc  du  29  janvier  et  sanctionna  le  tout,  bien  plus,  ce 
jour  même,  il  donna  à  l'Hon.  M.  DeBoucherville  une  autorisa- 
tion générale  qui  couvrait  tous  les  défauts  possibles  et  qui 
rectifiait  tout  ce  qui  aui-ait  pu  être  irrégulier.  Et  c'est  le 
même  jour,  le  19,  que  furent  préseniées  les  résolutions  con- 
cernant les  taxes.  Donc  elles  ont  été  autorisées  comme  lont 
été  celles  des  chemins  de  fer. 

Que  l'on  observe  bien  ceci,  à  propos  du  consentement  du 
souverain  aux  mesures  ministérielles. 

C'est  plus  une  affaire  de  ferme  que  de  fonds. 

Quoiqu'un  ministère  ne  puisse  introduire  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre 
une  mesure  sans  le  consentement  de  la  couronne,  ce  consentement  n'est 
d'abord  donné  par  le  souverain  qu'en  sa  qualité  de  pouvoir  exécutif.  Il 
n'implique  aucune  approbation  absolue  de  la  mesure,  mais  signifie  seule- 
ment le  bon  p  aisirroyalque  les  deux  branches  de  1a  législature  discutent 
les  mérites  de  la  question.     (Disraeli  Lord  Geo  Bentick,  4  édit.  g.  65.) 
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Ce  bon  plaisir  du  souverain,  qui  est  si  explicite  en  principe, 
devient  en  pratique  d'une  importance  moindre,  et  Burke  a 
exposé  comme  suit  cette  prérogative  : 

Cette  entente  n"a  pas  eu  lieu  avec  Sa  Majesté  ;  mais  avec  le  parlement  ; 
et  les  bills  qui  comportaient  ces  arrangements  ont  toujours  pris  naissance 
dans  la  Chambre,  laquelle  a  vote  l'argent  à  être  dépensé  d'après  le  bon 
plaisir  de  la  Chambre,  sans  la  cérémonie  préalable  de  consulter  la  Couron- 
ne ;  lequel  consentenunt  préalable  est  une  pratique  de  décorum,  et  non  de 
droit  strict,  mais  que  l'on  observe  généralement.  (Burke's  speeches,  page 
310,  '^de  colonne.) 

Voilà  donc  tirée  au  clair  cette  grave  insulte  faite  au  Lt.- 
Goiiverneur.  Il  ne  reste  après  examen  : 

lo.  Que  la  négligence  môme  du  Lt.-Gouverneur  ; 

2o.  Qu'une  tentative  de  sa  part  de  retirer  déioyalement  la 
parole  donnée. 


Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner  brièvement  les  autres 
griefs  exposés  par  le  lieut.  gouverneur  dans  son  mémoire.  II 
n'y  en  a  pas  un  qui  soit  sérieux.     Nous  prenons  au  hazard  : 

lo  A  la  date  du  6  novembre  dernier,  j'adressai  à  Tllon.  M.  DeBoucherville 
la  lettre  dont  suit  copie  : 

(Personnelle.) 

"  Québec,  6  novembre  1877. 

"  L'HoN.  C.  B.  DeBoucherville, 

Premier,  etc.,  etc. 

"  Mon  Cher  DeBoucherville, — La  dernière  Gazette  Officielle  publie  sous  ma 
"  signature  deux  proclamations  que  je  n'avais  pas  signées. 

"  L'une  est  pour  la  convocation  des  Chambres,  et  je  l'avais  réservée  pour 
"  vous  en  parler  ;  l'autre,  que  je  n'ai  pas  même  vue,  fixe  un  jour  d'actions 
"  de  grâces. 

"  Ces   procédés,  que  je  ne  qualifierai  pas,  produisent,  en  outre  de  leur 
•'  inconvenances,  des  nullités  que  vous  comprendrez  facilement. 
"  Bien  à  vous, 

"  (Signé.)         Letellier." 

Voici  les  notes  que  j'ai  prises  de  ma  conversation  avec  M,  DeBoucherville 
à  ce  sujet  : 

"  M.  DeBoucherville  est  venu  le  même  jour  qu'il  a  reçu  cette  lettre  pour 
"  me  dire  qu'il  regrettait  que  la  chose  fut  arrivée,  et  qu'il  v!y  avait  pas  de  sa 
'■'faute.  J'acceptai  cette  excuse.,  et  je  lui  dis  alors  que  je  ne  tolérerais  pas  que 
"  l'on  se  servit  de  mon  nom  lorsqu'il  serait  nécessaire  à  aucun  acte  de  mon 
"  office,  sans  que  l'on  m'eût  soumis  les  documents  que  nécessiteraient  ma 
"  signature  et  sans  que  l'on  m'eut  donné  des  informations.  M.  DeBoucher- 
"  ville  m'assura  que  cela  serait  fait  à  l'avenir. 

«  (Signé,)        L.  L." 
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Nous  avons  nos  doutes  sur  ces  notes  ;  car  nous  sommes 
certain  que  l'Hon.  M.  DeBoucherville  ne  s'est  y9«s  excusé  le  6 
novembre  d'avoir  publié  par  erreur  une  proclamation  convo- 
quant les  chambres,  qui  n'a  paru  que  le  24  novembre. 

Il  n'y  a,  cependant,  rien  de  plus  vrai  :  la  première  publi- 
cation de  l'annonce  appelant  les  chambres  pour  la  dépêche 
dts  affaires  s'est  faite  dans  la  Gazette  Officielle  du  24  novembre. 
Si  le  Lt.  Gouverneur  veut  parler  de  l'annonce  banale  (ne  pas 
confondre  avec  blanc-seing  banal  et  serment  banal)  qui  parait 
d'une  année  à  l'autre,  lorsque  les  chambres  ne  sont  pas  con- 
voquées, nous  lui  souhaitons  bien  du  bonheur  ;  mais  il  ne  se 
fera  pas  prendre  au  sérieux,  car  cette  proclamation  qui  est  une 
simple  affaire  de  forme,  moins  importante  que  la  moindre 
petite  besogne  de  département,  n'exige  pas  l'autorisation  du 
Lt.  Gouverneur. 

Quant  à  la  Proclamation  pour  le  jour  de  grâces,  il  doit  aussi 
y  avoir  erreur.  Ce  jour  d'actions  de  grâces,  qui  avait  été 
choisi  de  concert  avec  le  gouvernement  d'Ottawa,  n'a  pas  été 
décidé  sans  un  ordre  en  conseil  et  si  le  Lt.-Gouverneur  n'avait 
pas  signé  l'ordre  en  conseil,  les  fm;)/o!/f's  n'auraient  pas  lancé 
la  proclamation.  Que  l'on  remarque  bien  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  l'ordre  en  conseil  est  adopté  par  le  gouvernement,  le 
restant  de  la  besogne  est  à  la  responsabilité  des  employés  qui 
complètent  la  procédure. 

2o.  Passons  à  un  autre  grief  : 

lo.  Durant  la  session  de  1876,  un  bill  avait  subi  ses  trois  lectures  dans 
l'une  des  deux  chambres,  et  seulement  deux  lectures  dans  l'autre. 

Ce  bill,  revêtu  de  tous  les  certificats  nécessaires  pour  me  faire  croire  qu'il 
avait  été  régulièrement  passé  et  adopté,  me  fut  soumis  par  le  Premier  pour 
recevoir  ma  sanction. 

En  conséquence  de  l'ignorance  de  ces  faits,  dans  laquelle  je  fus  laissé 
par  mes  aviseiirs,  j'accordai  ma  sanction  à  ce  bill. 

Peu  de  temps  après  je  fus  informé  de  cette  irrégularité,  et  j'en  parlai  de 
suite  au  Premier.  Je  lui  fis  observer  qu'un  acte  de  cette  nature  entraînait 
des  conséquences  trop  sérieuses  pour  qu'il  fût  mis  en  oubli. 

Pour  l'obliger,  cependant,  je  ne  lui  fis  pas  un  grief  de  ce  fait  de  législa- 
tion irrégulière,  devenu  irréparable. 

Il  s'agit  encore  ici  d'une  erreur  d'employé,  qui  n'est  due  ni 
à  la  négligence,  ni  au  défaut  de  vigilance  du  gouvernement. 
On  sait  que  le  dernier  jour  de  la  session  amène  toujours  une 
certaine  précipitation  dans  l'expédition  des  bills.  Ce  jour-là 
le  Conseil  Législatif  envoya  d'un  seul  coup  douze  bills  à 
l'Assemblée  pour  faire  adopter  certains  amendements.  Le  bill 
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en  question  qui  était  resté  sur  la  table  du  greffier  du  conseil 
se  trouva  accolé  à  un  autre  et  il  fil  le  voyage  par  contre- 
bande du  Conseil  à  l'Assemblée.  L'adoption  des  amendements 
aux  biils  adoptés  fut  l'affaire  de  cinq  minutes  et  le  greffier  ou 
assistant-greffier  de  l'Assemblée  écrivait  sur  chaque  bill  : 
Adopté^  aussi  vite  qu'il  pouvait  suffire.  Le  bill  contrebandier 
y  passa  comme  les  autres  et  les  employés  continuèrent  les 
préparatifs  pour  la  sanction  de  l'après-midi.  Grande  fut  la 
surprise  des  ministres  en  apprenant  que  ce  bill  était  sanc- 
tionné. Ils  firent  constater  l'erreur  surle  dos  du  bill.  On 
référa  la  question  à  Ottawa  ;  l'Hon.  M.  Blake  déclara  qne 
c'était  un  moreeau  de  papier  blanc  ;  en  conséquence,  on 
ne  le  promulgua  pas  dans  la  Gazette  Officielle,  encore  moins 
dans  les  statuts.  Loin  d'être  une  erreur  irréparable^  ce  fait  a 
pu  être  corrigé  immédiatement  de  la  manière  indiquée  et  il 
ne  fait  pas  partie  de  nos  lois. 

3o.  Autre  grief  : 

2o.  Pendant  cette  même  session,  un  autre  bill  me  fut  présenté  pour  sanc- 
tion. En  Vexaminant  je  constatai  un  blanc  non  rempli^  que  je  signalai  à  l'at- 
tention de  M.  le  Premier  par  la  lettre  suivante  : — 

4^Personnelle^) 

"Québec,  27  décembre,  1876. 

"  Mon  cher  Premier, — Un  bill  E,  qui  a  origine  dans  le  Conseil,  a  été  passé 
â,  l'Assemblée  Législative  sans  addition.  En  le  lisant,  avant  d'apposer  mon 
c-ertifitat  de  sanction,  je  découvre,  dans  la  section  6me,  à  la  7ème  ligne, 
•qu'un  blanc  n'a  pas  été  rempli. 

"  Vous  avez  suivi  la  pratique,  en  ne  fixant  point  la  pénalité  au  Conseil 
Législatif  ;  mais  la  chose  est  passée  inaj^rçue,  ou  les  officiers  auront,  par 
quelque  malentendu,  omis  d'y  insârerle  montant  fixé  par  la  Chambre,  ou 
encore  c'est  une  erreur  dans  la  revise. 

"  A  propos  de  ces  erreurs,  vous  en  trouverez  une  dans  la  seconde 
section  du  même  acte,  où  le  mot  amender  est  à  l'infinitif.  Je  ne  signale 
cette  dernière,  à  laquelle  j'attache  très  peu  de  conséquence,  que  parceque 
j'en  ai  trouvée  une  autre  dans  un  acte  où  j'avais  à  vous  signaler  une  omis- 
sion que  je  crois  fatale.  '' 

"  Bien  à  vous,- 

"  (Signé,)     L.  Letellier.  " 

M.  le  Premier  vint  me  dire  qu'il  regrettait  cette  omission,  et  me  de- 
manda de  sanctionner  ce  dernier  bill  dans  l'état  où  il  était. 

L'esprit  de  conciliation  avec  lequel  j'y  consentis  sembla  lui  être  agréable 

Ce  bon  et  vigilent  Lt.-Gouverneur  se  vante  ;  ce  n'esi  pas  lui 
qui  trouva  l'erreur,  c'est  la  Chambre  môme  et  la  preuve  la 
voici  : 
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CAP    XX. 

"  Acte  pour  amender  V  "  Acte  pour  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  protection 
du  public,  dans  les  théâtres,  édifices  ou  salles  publiques,"  passée  à  la  pré- 

SEXTE  SESSIOX. 

^Sanctionné  le  28  décembre  1876. J 

Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  section  g  de  l'acte  de  cette  session  intitulé  :  '•  Acte  pour  pourvoir  àr 
la  sûreté  et  à  la  protection  du  public,  dans  les  théâtres  édifices  ou  salles 
publiques,  et  amendée  en  ajoutant  après  les  mots  :  "  sous  peine  dune 
amende  de,"  le  mot  ••  cext  '' 

2.  Le  présent  acte  viendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction. 

Sa  Majesté  Luc  1er  sanctionna  les  deux  en  même  temps  ; 
en  sorte  qu'il  n'y  a  réellement  rien  eu  d'irrégnlier.  Il  va  de  soi 
que  le  blanc  non  rempli  était  encore  la  faute  d'un  employé. 

4o.  Nous  sommes  arrivé  au  sujet  qui  prend  la  moitié  du 
mémoire  du  lieutenant-gouverneur  :  l'affaire  Montmagny. 
Nous  citons  : 

RESUME    DU    DOSSIER    OFFICIEL. 

En  janvier  1877,  une  élt:^ction  avait  eu  lieu  pour  le  quartier  sud  du- 
village  de  Montmagny  Celte  élection  ayant  été  déclarée  nulle  par  la 
cour,  celle-ci  en  ordonna  une  nouvelle,  et  chargea  Eugène  Hamond  d'y 
présider. 

Au  jour  fixé,  Eugène  Hamond  refusant  de  présider,  Naz.  Bernatchez^ 
écr.,  maire  de  la  municipalité,  le  plus  ancien  magistrat  présent,  prit  la 
présidence. 

L'assemblée  élut  Eugène  Fournier.  , 

Eugène  Hamond  écrivit  au  lieut.-gouverneur  qu'il  n'avait  pas  présidé- 
l'assemblée,  sans  ajouter  cependant  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'élection.  Il 
recommandait  en  même  temps  la  nomination  de  Jules  Bélanger. 

Eugène  Fournier,  élu  à  l'aaiemblée  du  19  février,  prSta  le  serment 
d'office  et  prit  son  siège  le  23  février.  • 

Le  3  mars,  le  Procureur-Général  (M.  Angers,)  recommanda  la  nomina- 
tion de  Jules  Bélanger,  qui  fut  nommé  en  conséquence  le  7  du  même  mois. 

Le  10  mars,  M.  Bernatchnz,  maire  de  Montmagny,  adressa  au  Lieute- 
nant-Gouverneur un  mémoire  exposant  les  faits  et  demandant  la  révoca- 
tion de  la  nomination. 

Le  15  mars,  le  Procareur-Général  fit  un  rappport  recommandant  que  la 
nomination  de  Jules  B'^langer  soit  maintenue. 

Le  "27  mars,  le  Lieutenanl-Gouverneur  révoqua  cette  nomination  sur  un 
rapport  du  gouvernement,  après  que  celui-ci  eut  reçu  la  lettre  suivante  .•: 

{Personnelle  et  confideniicHe.) 

Québec,  15  mars  1877. 
Mon  Cher  DeBouoherville. 

"  Je  n'ai  pas  eu  de  réponse  au  sujet  de  la  nomination  d'un  conseiller 
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"  Cette  qui  ont  trompé  le  gouvernement  pour  me  faire  faire  un  acte 
-"  exécutif,  à  rencontre  d'une  question  qu'ils  savaient  alors  appartenir  au 
*'  domaine  judiciaire,  ne  doivent  pas,  ce  me  semble,  mériter  des  égards 
•'^/ï-i  ne  peuvent  être  que  blessants  pour  le  gouvernement  et  pour 
"  ivioi-mème. 

"  Le  remède  est  bien  simple  :  rescinder  cette  nomination — laisser  les 
"  parties  intéres8é^8  se  débattre  devant  les  tribunaux. 

''  Bien  à  vous- 

"  (Signé,)  L.  Letellier." 

Il  n'y  a  rien  comme  de  savoir  à  propos  ne  pas  dire  toute  la 
vérité.  "  Avant  de  procéder,  nous  allons  citer  quelques  ar- 
ticles du  code  municipal  : 

311.  Si  la  cour,  par  son  j  igement,  annule  l'élection  des  conseillers 
locaux  ou  de  quelqu'un  d'entre  eux,  sans  désigner  1  -s  personnes  qui  doi- 
vent occuper  ces  charges,  elle  doit  dans  le  même  jugement  ordonner  une 
nouvelle  élection  pour  remplacer  les  conseillers  dont  la  nomination  est 
•annulée,  nommer  à  cette  fin  une  personne  pour  présider  cette  élection  et 
fixer  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée  des  électeurs  municipaux. 

362.  Telle  élection  doit  être  annoncée  pas  avis  public,  par  le  maire  en 
fonction  ou  par  le  secrétaire-trésorier,  etc, 

Vomission  de  cet  avis  empêche  la  tenue  de  rassemblée  des  éledeurs 
munkijWiuc,  et  rend  les  personnes  obligées  de  le  donner  sujettes  à  la  péna- 
lité prescrite  par  l'article  295. 

214.  Tout  avis  donné,  en  vertu  des  dispositions  de  ce  co  le  ou  des  ordres 
d'un  conseil  municipal,  ou  pour  des  fins  municipales,  doit  être  fait,  et 
et  publié  ou  signifié,  d'après  les  formelités  prescrites  dans  ce  chapitre. 

238.  Tout  avis  public  convoquant  une  assemblée  publique  ou  donné 
pour  un  objet  quelconque,  doit  être  publié  au  moins  sept  jours  entiers 
avant  lejour  lixé  pour  telle  assemblée  ou  autre  procédure,  sauf  les  cas 
antrement  réglés. 

177.  Chaqu-^  fois  qu'un  conseil  municipal  a  laissé  s'écouler  le  délai 
prescrit  sans  f.iire  la  nomination  d'un  officier  qu'il  est  tenu  de  faire  d'après 
les  dispositions  de  ce  coile  ou  des  règlements,  le  lieutenant-gouverneur 
peut  11  faire  avec  le  même  effet  que  si  elle  était  faite  par  le  conseil. 

Nos  lecteurs  n'ont  qu'à  lire  les  documents  suivants  pour 
comprendre  avec  quel  scrupule  l'ancien  gouvernement  avait 
suivi  la  loi  : 

Canada  ^ 

Province  de  Québec,  l   Cour  de  Magistrat  pour  le  comté  de  Montmagny, 
District  de  Montréal.  J 

Ex  parle,  Jules  Bélanger,  gardien  et  propriétaire  d'un  pont  du  village  de 
Montmagny,  dans  le  comté  et  district  de  Montmagny,  requérant, 
Eugène  Fournier,  plongeur,  du  village  de  Montmagny,  intimé. 

J.etrente-et-unième  jour  de  janvier,  mil  huit  cent  soixante-et-dix-sept. 

Présent:  James  Oliva,  Ecr. 

La  Cour,  après  avoir  entendu  les  parties  en  cette  cause  par  leurs  avocats 
respectif/  à  la  déclaration  faite  en  cette  cjuse  par  l'intimé  et  consignée  au 
dossier  et  ses  admissions  faites,  Cour  tenante. 

Consiilérant,  etc.,  etc I 

Considérant,  etc 


110 

Considérant  que  la  clôture  de  la  dite  élection  et  la  dite  proclamation; 
étaient  illégales,  prématurées  et  contraires  au  terme  form(4  de  la  loi.  La 
Cour  déclare  l'élection  et  la  proclamation  du  dit  Eugène  Fournier  illégales, 
les  annule  et  les  met  au  néant,  et  ordonne  que  lundi,  le  dix-neuvième 
jour  de  février  prochain,  à  10  heures  de  Tavant-midi,  en  le  village  de 
'Montmagny,  après  tes  avis  voulus  par  la  loi,  il  sera  tenue  une  assemblée- 
des  électeurs  municipaux  du  dit  quartier  sud  de  la  dite  municipalité  de 
Montmagny  pour,  alors  et  là,  procéder  à  une  nouvelle  élection,  pour  rem- 
placer le  dit  Eugène  Fournier  dont  l'élection  est  ainsi  annulée  par  Jes- 
présentes.  Et  la  Cour  ?iomme  à  celle  fin  Eugène  Hamond,  écuier,  du  village 
de  Montmagny,  pour  président  de  la  dite  élection. 

La  Cour,  etc 

(Signé,)  A.  Benûer, 

G    C.  G.  M.  D.  G.  C.  M.  de  M. 

La  Cour  ordonne  donc  une  nouvelle  élection  d'après  les  avis 
voulus  par  la  loi. 

Voici  maintenant  le  second  document  : 

{Copie.) 
St.  Thomas,  Montmagny,  Février  19,  1877. 
A  VHon.  Luc  Leiellier  de  St.  Just,  Lieutenant- Gouverneur,  Québec. 

(19  Fév.)  ^ 

Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  copie  d'un  jugement  de  la  Cour 
de  Magistrat  pour  le  comté  de  Montmagny,  m'autorisant  à  présider  à  une 
assemblée  publique  qui  devait  avoir  lieu  aujourd'hui,  ce  I9ème  jour  de- 
Février,  dans  le  but  d'élire  un  conseiller  ponr  le  quartier  Sud  de  la  mu- 
nicipalité de  Montmagny. 

Conformt^ment  à  la  copie  du  jugement  qui  m'a  été  signifié,  tel  que 
voulu  par  l'art.  361,  je  n'ai  point  présidé  l'assemblée,  parce  que  Vavis 
légal,  tel  que  voulu  par  l'article  362  du  code  municipal,  et  en  vertu  du 
jugement  ci-inclus,  n'a  pas  été  donné. 

J'incluB  aussi  sous  ce  pli  le  protêt  qui  m'a  été  signifié  aujourd'hui,  ce 
19ème  jour  de  Février,  et  en  conséquence  je  recommande  que  Jules 
Bélanger,  contribuable  électeur,  propriétaire,  soit  nommé  pour  remplir  la 
place  vacante  créée  par  l'annulation  de  l'élection  de  Sieur  Eugène 
Fournier,  tel  qu'il  appert  par  le  dit  jugement. 
J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
'Votre  très-obéissant  serviteur, 

(Signé,)  EUGENE  HAMOND, 

Président. . 

Il  est  clair  qu'en  vertu  de  l'article  362,  l'assomblée  n'aurait 
pu  être  tenue,  et  le  président  nommé  par  le  juge  l'ayant 
constaté  et  déclaré,  il  n'y  avait  pas  eu  d'assemblée  du  tout. 

Donc  le  gouvernement  procéda,  comme  c'était  son  droit,  à 
la  nomination  du  cons«iller.  C'est  ici  que  commence  l'action 
des  aviseurs  secrets  de  Son  Excellence  qui  arrivaient  toujours^ 


avec  des  informations  différentes  de  celles  de  ses  ministres^ 
chose  contraire  à  la  constitution,  car  le  souverain  ne  reçoit 
jamais  d'avis  ou  informations  dirigées  contre  l'action  de  ses 
ministres  ;  s'il  en  reçoit,  il  les  communique  immédiatement 
à  ses  ministres. 

Après  avoir  discuté  tous  les  points,  dans  le  bat  de  ne  pas 
sanctionner  la  nomination,  le  lieut.-gouverneur,  poussé  au 
pied  du  mur,  consentit  à  signer,  si  on  lui  prouvait  que  les 
avis  n'avaient  pas  été  donnés  régulièrement.  Le  jour  même, 
l'Hon.  M.  Angers  obtint  et  produisit  le  télégramme  suivant  : 

(  Télégramme.) 
[Copie] 

Québec,  Mars  7,  1877. 

St.  Thomas,  Village 

A.  A.  R.  Angers, 

(7  Mars,) 

L'avis  public  pour  élire  le  conseiller  en  question  le  dix-neuf,  19  février 
dernier,  a  été  alfiché  par  le  maire  le  dix-sept,  17,  février  au  soir.  Gomme 
secrétaire,  je  l'ignorais. 

(Signé)  J.  S.  Vallée, 

Sec. -Très. 

Ce  dernier  document  triompha  de  la  résistance  du  Lt.- 
Gouverneur:  il  signa;  mais  en  toute  donnaissance  de  cause 
et  pleinement  informé  de  tous  les  faits  ;  car  il  avait  par  devers 
lui  le  document  suivant,  qui  contenait  les  prétentions  de 
l'autre  part  : 

Canada,  "( 

Proviqpe  de  Québec,  j 

Municipalilé  du  village  de  Monlmagny. 

A  une  assemblée  des  électeurs  municipaux  du  quartier  sud,  de  la 
corporation  du  village  de  Montmagny,  tenue  le  dix-neuvième  jour  de 
février  courant,  à  dix  heures  du  matin  en  conformité  à  un  jugement  rendu 
par  la  Cour  de  Magistrat  du  comté  de  Montmagny,  en  date  du  trente- 
unième  jour  de  janvier  mil  huit  cent  soixante  dix-sept,  laquelle  assemblée 
a  été  tenue  dans  la  maison  du  pont  Régent,  située  dans  les  limites  du  du 
quartier  sud. 

Eugène  Hamond,  Ecr.,  la  personne  nommée  par  la  dite  Cour  pour 
présider  la  dite  assemblée 'quoique  requis  de  le  faire  par  les  électeurs 
prése  te,  le  soussigné  Maire  de  la  dite  municipalité  du  village  de  Mont- 
roagnie,  agissant  comme  magistrat  ex  officio  et  comme  tel  le  plus 
ancien  magistrat  présent  à  la  dite  assemblée  prit  la  présidence  de  la 
dite  assemblée. 

Eugène  Fournier  ayant  été  proposé  par  Louis  Dion,  etc 

j'ai    proclamé  duement  élu  comme   conseiller    pour  le  quartier  sud  du. 
village  de  Montmagny  la  dite  personne  de  Eugène  Fournier. 
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En  foi  de  quoi  j'ai  signé  les  présentes  à  Montmagny,  le  lOième 
iour  de  février  1877. 

(Signé)  N.  Bernatchez, 

Maire, 
Ex-Magistrat  ex  offîeio, 
Président  de  la  dite  assemblée. 

L'Hon.  M.  Letellier  a  donc  alors  consenti  à  substituer 
l'Exécutif  au  pouvoir  judiciaire  et  il  avait  perdu  le  droit  de 
réclamer  contre  cet  acte  accompli  après  mûre  délibéra:ion. 

Pour  compléter  ces  informations  nous  publions  la  réponse 
du  gouvernement,  après  cette  nomination  au  Maire,  M. 
Bernatcbez,  se  plaignant  de  telle  nomination  : 

Québec,  16  Mars  1877. 

Monsieur, 

Au  ^uiet  de  la  requête,  que  vous  avez  transmise  le  dix  de  ce  mois 
concernaat  le  mainiien  de  M  Jules  Bélanger,  comme  conseiller  municipal 
dn  quartier  sui  dans  le  village  de  Montmagny,  j  ai  1  honne^ur  dejous 
informer  que  cette  nominition  faite  par  Son  Excellence  le  Lieutenant- 
Gouverneur  ne  doit  pas  être  révoquée. 

Il  a  été  démontré  à  Son  Excellence  que  l'avis  requis  par  la  loi  pour 
convoauer  l'assemblée  des  électeurs  municipaux  pour  procéder  a  la  nou- 
■v-elle  élection  ordonnée  pir  le  jugement  de  fa  Cour,  n'a  pas  ete  donne. 
Un  télégramme  du  Secrétaire-Trésorier  de  la  dite  municipalité  constate 
que  l'avis  de  l'assemblée  ^\m  devait  être  tenue  le  dix-neuf  février  dernier, 
n'a  été  affiché  que  le  dix-sept  au  soir  par  vous-même. 

Il  V  a  eu  aussi  un  protêt  sommant  le  président  nommé  par  le  jugement, 
de  ne  pas  procéder  à  l'élection,  vu  que  l'avis  de  l'assemblée  requis  par 
k  loi  n'avait  pas  été  donné.  * 

Tous  ce-  documents,  avec  une  lettre  du  président  nommé  par  le  juge- 
ment, établissant  qu'il  n'avait  pas  présidé  l'assemblée,  ont  été  soumis  à 
Son  Excellence  avec  un  rapport  recommandant  la  nomination  de  M.  Jules 
Bélanger. 

L'article  362  du  Coie  Municipal  exige  que  dans  le  cas  d'une  élection 
ordonnée  par  un  jugement  de  la  Cour,  un  avis  public  soit  donne  de  la 
tenue  de  l'assemblee'^convoquée  pour  cette  fin. 

D'après  l'article  233,  cet  avis  doit  être  de  sept  jours  entiers  avant  le 
jour  fixé  pour  l'assemblée. 

L'article  362  dit  :  l'omission  de  cet  avis  empêche  /a  tenue  de  l'as- 
semblée. 

Pour  appuver  votre  demanle  pour  la  révocation  de  cette  nomination, 
TOUS  n'alléguez  pas  que  l'avis  requ>s  par  l'article  362,  sans  lequel  las- 
semblf'e  ne  pouvait  avoir  lieu,  a  ete  donnée  ;  mais  vous  invoquez  seulement 
pour  soutenir  votre  demande  le  fait  que  (dans  une  occasion  ou  une  assem- 
blée des  des  électeurs  ne  pouvait  même  être  tenue)  vous  avez  procède  a 
iaire  une  prétendue  élection. 
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Une  partie  ne  saurait  retirer  aucun  avantage,  ni  créer  aucune  pr'^- 
somption  en  sa  faveur  du  fait  qu'elle  a  violé  Tart.  362. 

L'élection  que  vous  avez  faite  oià  même  une  assemblée  des  électeurs  ne 
pouvait  avoir  lieu,  est  non-seulement  annulable,  mais  elle  est  nulle  de 
plein  droit. 

C'est  pourquoi  il  a  été  recommandé  à  Son  Excellence  de  ne  point  révo- 
quer la  nomination  de  M.  Bélanger. 
J'ai  l'honneus  d'être. 
Monsieur, 

Votre  obéissant  serviteur, 
(Signé,)  J.  A.  Ghapleau, 

Secrétaire. 

La  nomination  se  fit  le  7  mars.  Immédiatement  après  le 
Lt. -Gouverneur  partit  pour  la  Rivière  Quelle  ou  autres  en- 
droits. G'ei?t  là  qu'il  fut  circonvenu  par  le  parti  Fournier, 
qu'il  consentit  à  recevoir  leurs  suggestions  et  qu'il  poussa  la 
complaisance  jusqu'à  revenir  contre  sa  propre  signature  et  à 
donner  la  préférence  à  ces  conseils  irresponsables  sur  ceux 
de  ses  aviseurs  constitutionnels.  Il  força  son  ministère  à 
rescinder  cette  nomination.  Le  ministère  dut  le  faire  par 
déférence  pour  le  Lt. -Gouverneur,  mais  il  a  toujours  protesté 
de  son  droit.  Et  maintenant  le  Lt. -Gouverneur  veut  ei]  faire 
une  arme  contre  son  cahinel,  quand  Tillégalité  est  toute  du 
côté  du  Lt.-Gouverneur,  qui  aurait  dû  se  considérer  engagé 
pjar  sa  signature. 

Le  fait  qu'il  veut  prouver  par  là  que  "  le  Premier  Ministre 
connaissait  parfaitement  alors  sa  manière  de  voir  à  cet  égard, 
et  qu'il  ne  devait  pas,  par  conséquent,  sans  l'en  prévenir  et 
surtout  sans  l'en  aviser,  proposer  durant  la  dernière  session 
de  la  Législature,  aucune  législation  ni  faire  aucun  acte  ad- 
ministratif tendant  à  substituer  le  pouvoir  exécutif  au  pouvoir 
judiciaire  "  ne  vaut  absolument  rien  pour  sa  cause.  Le  Lt.- 
Gouverneur  qui  paraît  assez  ignorant  en  droit  constitutionnel 
confond  le  pouvoir  exécutif  du  gouvernement  avec  le  pouvoir 
législatif  et  même  judiciaire  des  chambres.  La  consiitution 
s'oppose  à  voir  l'exécutif  se  substituer  au  pouvoir  judiciaire  ; 
mais  attendu  qu'elle  reconnaît  les  chambres  comme  le  plus 
haut  tribunal  de  l'état,  elle  leur  permet  de  prononcer  des 
jugements  sur  toutes  choses  possibles.  La  comparaison  d'un 
cas  à  l'autre  est  vicieuse  et  il  n'y  a  pas  de  déduction  possible 
d'un  état  de  chose  concernant  l'exécutif  pour  l'appliquer  au 
pouvoir  législatif.  Donc  le  Lt.-Gouverneur  s'est  encore  mis 
le  doigt  dans  l'œil. 

40.  Voici  maintenant  le  grand  coup.     Lisez  : 

6o.  Maintenant,  Excellence,  il  y  a  une  question  encore  plus  importante 
que  je  ne  puis  passer  sous  silence  plus  longtemps.  Des  conversations  que 
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j"ai  eues  avec  M.  DeBoucherville  il  résulte  un  fait  qui,  s'il  avait  été  connu, 
aurait  pleinement  confirmé  la  croyance  qu'il  ne  possédait  pas  la  confionce 
de  la  population  de  la  province.  Dans  deux  occasions  dilférentes,  après 
la  session  de  1871,  je  lui  lis  remarquer  que  des  millions  avaient  été  votés 
pour  venir  en  aide  aux  chemins  de  fer  à  une  époque  oii  nos  finances  ne 
nous  paraissaient  pas  dan^  un  état  prospère  d'autant  plus  que  notre  crédit 
se  trouvait  ob'-ré  dans  les  engagements  pris  pour  assuier  la  construction 
(lu  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa  et  Occidental.  Il  m'avoua 
franchement  que  ces  octrois,  toul  en  étant  faits  dans  l'intérêt  du  développe- 
ment de  la  province,  avaient  été  accordés  par  des  considérations  politiques, 
que  sans  cela  l'appui  des  députés  dont  les  comtés  sont  traversés  par  ces 
chemins  de  fer  manquerait  au  gouvernement,  qu'il  n'y  aurait  aucune  pos- 
sibilité d'avoir  une  majorité  et  que  des  députés  formaient  des  rings  pour 
contrôler  la  chambre. 

M.  DeBoucherville  n'ignore  pas  que  je  lui  dis  alors  qu'il  était  mi^^ux  de 
sauver  la  province  qu'un  gouvernement  et  que  si  son  administration 
n'était  jas  assez  fortes  pouriésister  à  ces  influences,  il  serait  mieux  pour 
lui  de  former  un  ministère  honnête,  choisi  des  deux  côtés  de  la  chambre, 
que  de  se  soumettre  plus  longtemps  à  ces  rings  et  à  ces  influences  qui,  de 
son  propre  aveu,  entravaient  la  libeité  de  la  chambre. 

N'avais-je  pas  le  droit,  comme  représentant  de  ma  soi  veraine,  de  croire 
et  d'être  convaincu  que  que  M.  DeBoucherville  ne  possédait  pas  une 
majorité  constitutionnelle  dans  TAssemblée  Législative? 

Ici,  le  Lieut. -Gouveriieiir  viole  non-seulement  le  secret  de 
conversations  confidenlielle.s,  auquel  le  souverain  est  tenu, 
mais  il  manque  aux  premières  lois  de  l'honneur.  Et  tout  cela 
pour  établir  positivement  le  contraire  de  ce  qu'il  veut  prou- 
ver. Ne  saute-t-il  pas  aux  yeux  du  lecteur  que  le  moyen 
pour  THon.  M.  DeBoucherville  de  ne  pas  posséder  la  coniian- 
ce  de  la  Chambre  et  du  pays  aurait  été  de  repousser  ces  de- 
mandes de  subsides  qui  venaient  de  tous  bords  et  tous  côtés  ? 

Qu'est-ce  que  la  confiance  du  pays,  si  C3  n'est  l'opinion  par- 
tagée par  la  généralité  des  habitants  que  l'administration  des 
affaires  est  conforme  à  leurs  intérêts  bien  entendus?  Cons- 
tater que  le  cabinet  DeBoucherville  était  assailli  de  deman- 
des, c'est  prouver  que  la  grande  majorité  des  électeurs  a  ap- 
prouvé, secondé,  imposé  cette  grande  et  large  politique  de 
chemins  de  fer  qui  a  changé  la  face  du  pays. 

En  1875,  la  politique  de  chemins  de  fer  était  dans  son  en- 
tier développement.  Le  cabinet  DeBoucherville  avait  siégé 
une  session  et  annoncé  son  intention  de  continuer  l'élan 
commencé  par  son  prédécesseur,  augmentant  de  81,000  par 
mille  les  subsides  déjà  accordés  à  douze  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  Les  élections  générales  de  1875  furent  un  ver- 
dict éloquent  en  faveur  de  ces  mesures  ;  et  en  déclarant  au 
Lt.-Gouverneur  qu'il  perdrait  la  confiance  du  pays  s'il  ne 
continuait  pas  à  seconder  les  entreprises  de  chemins  de  fer, 
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l'Hon.  M.  DeBoiicherville  avait  parfaitement  raison.  La  con- 
fiance d'un  pays  n'est  pas  une  affaire  de  favoritisme  ;  elle  ne 
s'extorque  pas':  elle  se  gagne.  Un  gouvernement  est  obligé 
de  donner  ses  preuves,  et  ce  sont  ses  actes  qui  déterminent  le 
degré  d'ajpui  qu'il  retirera  du  pays.  Si  le  cabinet  DeBou- 
cherville  s'était  croisé  les  bras,  se" contentant  d'empiler  des 
écus  dans  la  caisse  publique,  le  peuple  n'aurait  pas  conservé 
longtemps  cet  immobile  soliveau.  Un  gouvernement  doit  ré- 
sumer en  lui  tout  ce  qu'il  y  a  d'activité,  d'inteligence  dans  la 
nation;  c'est  le  foyer  d'où  partent  les  grandes  idées,  le  grand 
esprit  d'entreprise. 

Le  support  ofTiciel  doit  réveiller,  stimuler  l'industrie  privée, 
et  en  tout  temps  un  gouvernement  a  assez  de  ressources  pour 
donner  l'élan  aux  aspirations  particulières  des  capitalistes. 

Quand  l'Hon.  M.  DeHoucberville  disait  au  Lt.-Gouverneur 
qu'il  était  obligé  de  céder  à  la  pression  de  la  Chambre,  il  fai- 
sait une  déclaration  aussi  loyale  que  politique  ;  cette  majorité 
de  la  Chambre,  c'était  bien  la  majorité  du  pays,  puisque  les 
élections  avaient  été  faites  en  grandes  partie  sur  les  chemins 
de  fer. 

Le  gouvernement  DeBoucherville  retlétait  si  bien  l'opinion 
du  pays  dans  cette  distribution  de  subsides  que  les  deux  cotés 
de  la  chambre  se  sont  à  différentes  reprises  prononcés  en 
faveur  de  cette  politique. 

Dès  1873,  le  parti  libéral  a  accablé  le  gouvernement  de  ses 
instances  pour  qu'il  augmentât  les  subsides  aux  chemins  de 
fer  du  Sud. 

Nous  lisons  dans  les  journaux  de  la  chambre  de  1873  : 

La  Chambre  reprend  les  débats  sur  l'amendement  proposé  aujourd'hui 
à  la  question,  que  le  rapport  du  comilé  de  toute  la  Chambre,  sur  cer- 
taines résolutions  concernant  les  chemins  de  1er  soit  maintenant  rer-u, 
lequel  amendement  était  que  tous  les  mots  après  "que,"  jusqu'à  la  lin 
de  la  question,  soient  ellacés,  et  que  les  mots  "  cette  Chambre  regrette, 
quo  l'importance  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud-Est,  et  celle 
de  li  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Moniré  A,  Chamblij  et  Sorel,  et  les 
services  importants  que  ces  chemins  sont  destines  à  rendre  au  pays, 
n'aient  pas  été  apjiréciés  ;  et  que  les  dites  deux  compagnies  n'ont  pas 
été  placées  sur  le  même  pied  que  celles  qui  sont  mentionnées  dans  la 
jiremière  des  dites  résolutions,"  soient  substitués  à  leur  plec-". 

Et  l'amendement  étant  de  nouveau  proposé  ; 

M.  Pelletier  (Bellechasse),  secondé  par  iM.  Langelier,  propose,  sous 
forme  d'amendement  au  dit  amend'  ment,  que  Ips  mots  suivants  soient 
ajoutés  à  la  fin  dicelui  :  "  et  de  plus,  cette  Chambre  regrette  que  l'im- 
mense importance  du  chemin  de  fer  de  Léfisei  A'm/<e/?ec  n'ait  pas  été 
appréciée  à  sa  jusi.e  valeur," 
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Et  ce  dernier  amendement  étant  mis  aux  voix,  la  Chambre  se  divise, 
et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour — MM.  Bisson,  De  Beaujeu,  Jnly,  Laframboise,  )iangelier,  Laro- 
chelle,  Marchand,  Molleur,  Pelletier  (Bellechasse). 

Et  l'amendement  à  la  question  principale  étant  mis  aux  voix,  la 
Chambre  se  divise,  et  les  noms  étant  demandés,  ils  sont  pris  comme 
suit  : 

-    Pour— MM.  Bisson,  De  Beaujeu,  Joly,  Laframboise,  Langelier,  Locke, 
Lyncb,  Marchand,  Molleur  et  Pelletier  (Bellechasse) 

Nous  lisons  égalempnt  dans  les  journaux  de  la  chambre  de 
1874-75,  séance  du  12  Février,  pnge  181  : 

Et  la  question  étant  mise  aux  voix,  que  M.  l'Orateur  laisse  maintenant 
le  fauteuil. 

M.  Lynch,  secondé  par  M.  Gérin,  propose,  sous  forme  d'amenrlement, 
que  tous  les  mots  après  "que  "  jusqu'à  la  fin  de  la  question  soient  effacés, 
et  que  les  mots  '•  Que  cette  Chambre  regrette  que  la  réclamation  spéciale 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Su^l-Est  et  «le  Mojilréal,  Chambly  et 
Sorel,  à  un  sub>ide  ad<litionne!  en  conformité  de  la  pro^iesse  faite  dans 
cette  Chambre,  le '73  janvier  1874,  par  l'Honorable  Premier  Ministre  du 
Gouvernement  d'alors,  et  ratifiée  et  confirm-^e  par  un  écrit  de  ce  dernier, 
en  date  du  24  du  même  mois,  n'ait  été  reconnue  et  mentionnée  dans  les 
dites  résoluiions. 

Et  de  plus,  que  cette  Chambre  regrette  que  l'importance  du  chemin  fie 
fer  de  Çnèbee  et  du  Aouveau-Brunswick,  auquel  un  octroi  de  terres  fut 
fait  par  l'acte  des  chemins  de  fer  de  187U— et  aussi  cette  portion  du  chemin 
de  fer  du  Suuih-E  'Stern  appartenant  ci-devant  au  chemin  de  fer  de  Hic'ie- 
lieu,  Drummond  et  Arthabaska,  ainsi  que  du  chemin  de  fer  fie  Mis^issiqu  i 
et  de  la  Rtvière-Noir'i,  n'ait  pas  été  reconnue  par  les  dites  résolutions," 
soient  mis  à  la  place. 

Et  l'amendement  étant  mis  aux  voix,  la  chambre  se  divise  [et  les  noms 
étant  demandés,  ils  sont  pris  comme  suit  : 

Pour  :  MM.  Bachand,  Bisson.  Chauveau,  Daigle,  DeBeaujeu,  Irvine, 
Joly.  Laberge,  Lafontaine,  Laframboise,  Langelier,  Marchand,  Molleur, 
Rinfret,  SvLVEsrRE,  Wats,  etc. 

En  1875,  même  chose  sur  la  proposition  que  le  Gouverne- 
ment entreprit  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Québec, 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental, 

M.  Bachand  propose  en  amenrjemf^nt,  secondé  par  M.  Cameron  que  tous 
les  mots  après  -'Que''  jusqu'à  la  fin  de  la  motion  soient  retranchés  et 
remplacés  par  les  siuvants  que  "  dans  l'opinion  de  cette  chambre  la  poli- 
tique du  gouvernemen*  met  en  danger  la  construction  du  chemin  de  fer 
fer  ]\îontréal,  Québec,  Ottawa  et  Occidental  et  esl  en  même  temps  injuste 
aux  chemins  de  fer  du  côté  Sud  du  St  Laurent. 

Pour  l'Amendement:  Bachand.  Bisson,  Cameron,  Chauveui,  DeBeau- 
jeu. Irvine,  Joly,  Laberge.  Laframboise,  Marchand,  Molleur,  Paquet, 
Prefontaine,  Robert,  Watts,  etc.     (Journal,  1875  p.  105  et  109.) 
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L'Hon.  M.  Letellier  de  St  Just  fait  donc  preuve  d'une 
grande  ignorance  de  l'opinion  publique  et  des  besoins  du 
pays  en  reprochant  à  son  premier  ministre  d'avoir  cédé  à  ce 
vœu  unaninie  de  la  chambre. 

Le  Lt.-Gouverneur  a  donc  pris  tout  simplement  la  peine  de 
violer  des  secrets  d'Etat  pour  établir  que  son  ex-premier  mi- 
nistre savait  répondre  à  la  confiance  du  pays. 

Il  est  bien  évident  qu'en  faisant  ses  remarques,  FHon.  M. 
DeBoucherville  n'avait  rien  autre  chose  en  vue  que  d'exposer 
nn  fait  parfaitement  légitime.  Le  Lt.-Gouverneur,  par  esprit 
de  dénigrement,  tâche  d'y  attacher  une  signification  différente  ; 
mais  il  est  bien  évident  que  si  l'Hon.  M.  DeBoucherville  avait 
eu  une  autre  opinion  de  cette  attitude  de  la  Chambre,  il  ne 
l'aurait  pas  confiée  au  Lt.-Gouverneur,  puisque,  comme  le 
reconnaît  le  Lt.-Gouverneur,  l'Hon.  M  DeBoucherville  n'a- 
vait pas  confiance  en  lui.  Il  ne  lui  aurait  pas  fait  de  confi- 
dences favorables  à  son  parti. 

5o.  Nous  terminerons  par  l'extrait  suivant  : 

4o.  Le  19  mars  1877,  étant  à  la  veille  de  m'absenler  pour  quelques 
jours,  j'écrivis  à  Thon.  M.  Chapleau  et  dans  le  Post  Scriptiim  de  ma  leUre 
je  lui  disais  ;  "  Veuillez  dire  au  premier-ministre  que  s'il  a  besoin  de  mon 
concours,  M.  Gauthier  peut  me  transmettre  les  documents  qui  demande- 
ront mi  signature."  M.  DeBoucherville  aurait  dû  comprendre  par  là  que 
si  j'étais  disposé  à  lui  donner  concours,  c'était  à  la  condition  que  tous  les  do- 
cuments me  soient  soumis  avant  de  porter  ma  signature.  C'est  à  VOUS,  Excel- 
lence, déjuger  de  quelle  façon  mes  vues  ont  été  interprétées. 

Comment  se  fait-il  qu'il  ne  cite  que  le  post-scriptum  d'une 
lettre  qu'il  veut  rendre  officielle?  Pour  s'appuyer  sur  les 
disposilions  d'un  post-scriptum,  il  faut  au  moins  établir  que  la 
lettre  est  un  document.  Un  ordre  officiel  du  souverain  ou 
les  vues  du  souverain  sur  la  manière  de  conduire  les  affaires, 
doivpnt  être  contenus  dans  un  document  authentique  qui  ait 
une  forme  raisonnable.  Ce  post-scriptum  est-il  au  bas  d'une 
lettre,  d'un  ordre  en  conseil,  d'une  proclamation,  d'une  circu- 
laire ou  d'un  morceau  de  gazette?  On  est  la  lettre,  afin  que 
nous  puissions  savoir  si  cela  pouvait  convenablement  arriver 
à  l'Hnn.  M  DeBoucherville  pour  la  gouverne  de  la  chose 
publique  ?  Si  ce  postscriptum  était  au  bas  d'une  lettre  invi- 
tant M.  Chapleau  à  la  chasse  ou  à  la  pêche,  nous  ne  voyons 
pas  ce  que  l'Etat  aurait  à  y  voir.  Du  reste,  que  veut  dire  ce 
posts-criptum^  si  ce  n'est  cette  vérité  de  la  Palisse,  que  pour 
signer  des  documents,  il  fallait  avoir  les  document?  A  80 
milles  de  distance,  le  Lt.  Gouverneur  ne  pouvait  courir  le 
risque  de  signer  sans  voir^  si  ces  documents  restaient  à 
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Québec,  et  c'est  plus  que  de  la  naïveté  pour  le  Lt.  Gouver- 
neur d'ajouter  :  *' Si  j'étais  disposé  à  lui  donner  mon  con- 
cours, c'était  à  la  condition  que  tons  les  documents  me  soient 
soumis  avant  de  porter  ma  signature." 

Nous  ne  connaissons  pas  le  secret  de  signer  des  documents 
sans  les  avoir  sous  la  main,  hormis  qu'on  les  signe  d'avance  ; 
mais  quand  on  prend  la  peine  d'envoyer  un  blanc-seing,  cela 
veut  bien  dire  aussi  qu'on  ne  tient  pas  beaucoup  à  voir  les 
documents  dont  il  s'agit  ;  ei  l'on  perd  le  droit  de  faire  de  la 
rigidité  après  coup,  car  l'on  a  trop  éloquemment  établi  que 
l'on  fait  volontiers  passer  a. a  jjien-ètre  et  ses  petits  plaisirs 
de  villégiature  ava:  t  le?  .:e\oirs  de  sa  charge. 
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